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333, - 30 août 1913. - Loi sur la 
milice (1). (Monit. du 31 août 1913). 

Albert, etc. Les Chambres ont adopté et 
Nous sanctionnons ce qui suit : 

Art. 1er. Les articles 1 et lbis des lois 
sur la milice coordonnées par arrêté royal 
du 14 janvier 1910 sont remplacés par les 
dispositions sui vantes : 

Le recrutement de l'armée a lieu par des 
appels annuels et par des engagements 
volontaires. 

Les appels annuels s'étendent, dans les 
limites fixées par la loi du contingent, à tous 
les inscrits de la levée qui ne tombent pas 
sous l'application du chapitre IV. 

Ces appels ne sont pas inférieurs à 
49 p. c. des inscrits de la levée. 

Les hommes appelés doivent personnelle­
ment le service militaire. 

Art. 2. Le texte de l'article 2 est mo­
difié comme suit : 

(A) La durée du terme de milice est de 
huit années dans l'armée active suivies de 
cinq années dans la réserve. 

(B) La durée du terme de milice prend 
cours : 

1 ° Pour les volontaires, à partir du 
15 septembre qui suit la date où ils ont dix­
huit ans accom!Jlis, ou qui suit la date de 
leur engagement, s'ils sont âgés de plus de 
dix-huit ans; 

2° Pour les miliciens et les volontaires 
de milice, à dater du 15 septembre qui suit 
la date de leur incorporation. 

(E) Le passage d'une classe à la suivante 
et le congédiement des militaires ont lieu le 
15 décemlire, c'est-à-dire trois mois après 
l'expiration de l'année de milice. 
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Art. 3. II est ajouté à l'artiele 11 un 
littéra (E) conçu comme suit : 

(E) L'enfant placé en exécution de la loi 
sur la protection de l'enfance ou interné 
dans un établissement de l'État est inscrit 
dans la commune où il réside en fait. 

Art. 4. Les littéras (E) et (F) de l'ar­
ticle 12 des lois sur la milice coordonnées 
sont remplacés par les dispositions sui­
vantes : 

(E) Dans les quinze jours de cette notifi­
cation, l'intéressé, son père, sa mère ou son 
tuteur, selon les distinctions établies à l'ar­
ticle 11, peuvent recourir à la cour d'appel 
qui, si elle accueille le recours, peut ordon­
ner la radiation de 1 'intéressé ou son assi­
milation au milicien régulièrement inscrit. 

(F) Si le recours n'est pas formé en. temps 
utile ou s'il est rejeté, le réfractaire est 
renvoyé à l'examen physique du conseil 
d'aptitude. S'il est déclaré apte au service, 
il est incorporé pour un terme de milice 
avec les miliciens de la classe à laquelle il 
est rattaché. Il ne peut être envoyé en 
congé illimité qu'après quatre années de 
service actif, à moins que le Roi ne l'assi­
mile aux miliciens ordinaires. 

Art. 5, L'article 13, littéra (n),est com­
plété par les mots suivants : <( date à 
laquelle la liste alphabétique des inscrits 
est clôturée par ce fonctionnaire. » 

Art. 6. li est ajouté à l'article 14 des 
lois sur la milice coordonnées un littéra (c) 
ainsi conçu : 

(c) Jusqu'à la clôture des opérations du 
conseil d'aptitude et du conseil de revision 
pour l'ensemble des inscrits de la levée, le 
commissaire d'arrondissement admet, s'il y a 
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lieu, les réclamations de ceux dont l'inscrip­
tion aurait été omise. Après la clôture de 
ces opérations, aucune inscription ne peut 
plus être opérée. 

Art. 7. Le littéra (D) de l'article 23 des 
lois sur la milice coordonnées est modifiée 
comme sui1 : 

Les exemptions ne sont accordées par le 
conseil de milice que sur la production de 
certificats dont il apprécie la valeur. 

Art. 8. Les artirles 24 et 25 des lois sur 
la milice coordonnees sont abrogés. 

Art. 9. Les mots « au 31 décembre de 
l'année suivante et qui n'a pas la taille d'un 
mètre cinq cent cinquante millimètres » de 
l'article 26 des lois sur la milice coor­
données sont remplacés par « au jour de 
l'entrée en service actif de la classe à 
laquelle il appartient et qui n'a pas la taille 
d'un mètre cinq cent quarante millimètres». 

Le litt. (E) de l'article 26 est remplacé 
par la disposition suivante : 

(E) Le premier appelé, déclaré apte au 
service, des familles comptant au moins 
cinq enfants en vie plus jeunes que le mi­
licien. 

Art. 10. Dans le littéra (n), 3ealinéa, de 
l'article 27 des lois sur la milice coordon­
nées, les mots : « si aucun de leurs frères 
n'accomplit ou n'a accompli un terme de 
service» sont supprimés. 

Les dispositions suivantes sont ajoutées 
après les littéras (E) et (F) de l'article 27 : 

Les marins naviguant à la pêche depuis 
plus de quatre ans. Après douze ans de 
senice dans la pêche maritime, ils sont 
définitivement libérés. 

En cas de mobilisation, les exemptés des 
catégories (E) et (F) sont appelés au service 
et employés à la défense des fleuves et des 
côtes et des places fortes. Ils sont tenus de 
suivre en temps de paix, pendant une 
période de trois mois, des cours et des 
exercices à cet effet. Ils peuvent être 
l'objet de deux rappels de quinze jours 
chacun. 

Les mots « un mètre cinq cent cinquante 
millimètres », au littéra (1) de l'article 27, 

sont remplacés par : « un mètre cinq cent 
quarante millimètres ». 

L'article 27, littéra (M), premier alinéa, 
est remplacé par la disposition suivante : 

S'il en exprime le désir, celui qui à la 
date de l'entrée en service actif normal de 
la classe de milice à laquelle il appartient 
aurait un frère au service actif comme mili­
cien. 

Les mots : « un an au moins » sont sup­
primés dans la finale du littéra (N). 

Ce littéra est complété par un second 
alinéa ainsi conçu : . 

Est assimilé dans les mêmes conditions 
à l'enfant naturel unique, l'aîné d'enfants 
naturels jumeaux, si !amère n'a pas d'autres 
enfants. 

Art. 11. A l'article 29, littéra (A), les 
mots « par les n°8 4 (K) et 5 (L) » sont rem­
placés par:« les littéras (K), (LJ et (N) ». 

Art, 12. L'article 31 des lois sur la 
milice coordonnées est remplacé par la 
disposition suivante : 

Si le nombre des miliciens jugés aptes au 
service dépasse le chiffre fixé pour le contin­
gent de la levée, des libérations de service 
sont accordées, jusqu'à concurrence de l'ex­
cédent, aux inscrits des familles qui ont 
fourni le plus de fils à l'armée. 

Lorsque des familles justifient avoir 
fourni le même nombre de fils (miliciens ou 
volontaires), la préférence est accordée : · 

(A) A celles dont un fils est décédé à 
l'armée; 

(B) A celles qui comptent le plus grand 
nombre de fils ayant accompli ou accomplis­
sant leur terme de service actif normal 
comme miliciens dans les troupes à cheval; 

(c) A celles qui peuvent invoquer des 
termes de service accomplis ou en voie 
d'accomplissement en qualité de volontaire 
de carrière dans les cadres inférieurs de 
l'armée, suivant le nombre de ces services; 

(o) A celles qui, à cette date, comptent le 
plus d'enfants plus jeunes que le milicien et 
suivant le nombre de ces enfants. 

Si finalement plusieurs familles se trou­
vent en concurrence, elles bénéficient toutes 
de la libération. 
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Si tous les jeunes gens prévus à un littéra 
ne peuvent bénéficier de la libération, l'ordre 
dans lequel les libérations sont accordées est 
déterminé par le littéra suivant. 

II est formé toutefois une réserve de recru­
tement comprenant, dans l'ordre inverse 
adopté pour l'octroi des libérations de ser­
vir:e, un nombre d'inscrits tombant sous 
l'application des dispositions qui précèdent 
égal à trois pour cent du contingent. 

Pour assurer l'application de ces disposi­
tions, il est institué un conseil de milice 
supérieur, composé d'un conseiller à la cour 
d'appel de Bruxelles, président, d'un officier 
supérieur de l'armée et cl'un fonctionnaire 
de l'administration centrale, respectivement 
membre et membre rapporteur. 

Les président et membres du conseil de 
milice supérieur sont nommés par le Roi, 
pour chaque levée. 

A la clôture des opérations des juridic­
tions contentieuses, le conseil de milice 
supérieur arrête provisoirement : 

1 ° La liste des inscrits qui font partie de 
la réserve de recrutement, en fixant l'ordre 
dans lequel ils seront appelés à combler les 
vides qui se produiraient dans le contingent 
avant le 15 octobre; 

2° La liste des inscrits de la levée qui 
bénéficieront immécliatement de la libéra­
tion. 

Seuls les extraits matricules militaires 
et les actes de l'état civil pourront servir 
de base aux décisions du conseil. 

Les listes ainsi arrêtées mentionnent la 
cause de la libération et sont publiées par la 
voie du Moniteur; elles sont également 
affichées, en ce qui concerne les miliciens 
de chaque canton de milice, dans les diffé­
rentes communes de la circonscription. 

Dans les quinze jours de cette publication, 
les non-libérés qui se croient lésés peuvent 
prendre leur recours auprès du conseil de 
milice supérieur. Dans le mois de cette 
publication de la liste provisoire, ce collège 
statue sur ces recours et arrête définitive­
ment la liste des libérés, ainsi que des 
inscrits désignés pour la réserve de recru­
tement. 

Le conseil de milice supérieur fait publier 
par la voie du Moniteur, dans la seconde 
quinzaine d'octobre, la liste des inscrits 
dans la réserve de recrutement qui, n'ayant 
pas été appAlés au service, sont définitive­
ment libérés. 

Art. 13. L'article 32 abrogé des lois sur 
la milice coordonnées est remplacé par la 
disposition suivante : 

Sont considérés comme ayant accompli 
leur terme de service militaire : 

1 ° Les miliciens qui ont accompli au 
moins leur terme de service actif normal 
conformément à l'article 85 (rappels non 
compris); 

2° Les volontaires qui ont accompli au 
moins trois ans de ~ervice ; 

3° Les jeunes gens qui sont entrés en 
service actif et qui ont quitté l'armée par 
suite d'infirmités ou d'affections contractées 
au service militaire; 

4° Les réfractaires, les défaillants et les 
retardataires qui ont accompli au moins 
quatre années de service (rappels non com­
pris). 

Ne peut procurer la libération à ses 
frères, le milicien ou le volontaire qui, à 
partir de la date à laquelle il aura commencé 
son service actif, aura été absent illégale­
ment de son corps, détenu dans une prison 
civile ou incorporé dans une compagnie de 
correction pendant un temps total de neuf 
mois dans le cours du terme de service actif 
normal prévu par l'article 85. 

Pour le volontaire, cette prescription ne 
sera appliquée que si la durée totale de pré­
sence réelle au corps a été inférieure à trois 
ans. 

Art. 14. Le 2° de l'article 34 (A) des lois 
sur la milice coordonnées est remplacé par 
le texte suivant : 

2° Les individus condamnés à une peine 
criminelle. 

Au littéra (c) du même article, les mots : 
« dans les trente jours de la remise du con­
tingent à l'autorité militaire», sont rem­
placés par les mots : « avant la mise en 
activité du contingent». 
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L'article 34 est complété comme suit : 
/n) Peuvent être exclus du service, les 

individus condamnés par nn ou plusieurs 
jugements ou arrêts, à une ou à des peines non 
conditionnelles, atteignant ensemble au 
au moins six mois d'emprisonnement, si c'est 
du chef de vol, abus de confiance, escro­
querie, outrage aux rnœurs, attentat à la 
pudeur ou viol, ou douze mois du chef de 
tous autres délits volontaires et de droit 
commun. 

Chaque cas particulier est examiné par la 
cour d'appel qui, sur réquisitoire du minis­
tère public, l'intéressé entendu, prononce 
l'.exclusion du service, si elle estime que 
l'intéressé est indigne ou que sa présence 
sous les drapeaux serait dangereuse pour 
l'hygiène morale de la troupe. 

La cour peut aussi prononcer l'ajourne­
ment à un an, si elle juge qu'elle ne possède 
pas les éléments d'appréciation suffisants. 

Les exclus de l'armée pour cause de con­
damnation sont mis, tout leur temps de 
service actif, à la disposition du ministre de 
la guerre, suivant répartition qui sera 
arrêtée par décision ministérielle. 

Art. 15. L'article 35 des lois sur la 
milice coordonnées est modifié comme suit : 

(A) Il y a par arrondissement administra­
tif un conseil de milice et un conseil d'apti­
tude. Deux arrondissements réunis sous un 
même commissariat sont considérés comme 
n'en faisant qu'un seul. 

(B) Le conseil de milice est composé d'un 
juge au tribunal de première instance, pré­
sident, d'un juge de paix, autant que pos­
sible celui du canton auquel appartiennent 
les miliciens, et d'un contrôleur des contri­
butions, membres. 

Le conseil d'aptitude est composé d'un 
juge au tribunal de première instance, pré­
sident, et de deux capitaines de l'armée, 
membres. 

Il est nommé à chaque membre un ou 
deux suppléants exerçant les mêmes fonc­
tions que les titulaires. 

(c) Les membres civils du conseil de 
milice et du conseil d'aptitude ainsi que 

leurs suppléants sont nommés par le Roi 
pour le terme d'un an. 

Les membres militaires du conseil d'apti­
tude et leurs suppléants sont désignés par le 
ministre de la guerre. 

(n) Le commissaire d'arrondissement 
siège au conseil de milice et au conseil 
d'aptitude, à titre de rapporteur, avec voix 
consultative. 

(E) Les secrétaires du conseil de milice et 
du conseil d'aptitude sont nommés par le 
commissaire d'arrondissement. 

(Fl Le conseil d'aptitude est assisté, à 
titre consultatif, d'un médecin militaire ou 
agréé, désigné par le commandant de la 
province, et d'un médecin civil désigné la 
veille ou le jour de chaque séance par le 
président du conseil d'aptitude, et remplacé 
chaque jour si c'est possible. 

Lorsque le conseil de milice doit appré­
cier les infirmités d'un des membres de la 
famille du milicien, il est assisté de deux 
médecins désignés par le président. 

(G) Avant de commencer les opérations, 
les médecins prêtent devant le conseil le 
serment suivant : 

« Je jure de déclarer, sans haine ni faveur, 
si les hommes que je suis chargé d'examiner, 
sont atteints de maladies ou d'infirmités 
qui les rendent impropres au service. » 

(n) Les mots « Les hommes de l'art >> sont 
remplacés par : « Les médecins>>. 

Art. 16, Les mots : « du conseil >> à 
l'article 36 des lois sur la milice coordonnées 
sont remplacés par : « du conseil de milice 
ou du conseil d'aptitude>>. 

Art, 17, L'article 37 (A) des lois sur la 
milice coordonnées est modifié comme suit : 

Le conseil de milice et le conseil d'apti­
tude siègent au chef-lieu d'arrondissement. 
Toutefois, le Roi peut décider que le conseil 
d'aptitude siégera successivement dans 
différentes communes du ressort. 

Art. 18, L'article 38 des lois sur la mi­
lice coordonnées est remplacé par la dispo­
sition suivante : 

Sont appelés devant le conseil d'aptitude, 
les inscrits de l'année et les ajournés portés 



30 AOUT 1913. - N° 333. 437 

sur la liste mentionnée à l'article 15 qui 
n'ont pas réclamé ou qui n'ont pas obtenu 
une exemption pour causes morales. 

Art. 19. L'article 39 des lois sur la 
milice coordonnées est modifié comme suit : 

(A) Les mots « Le conseil » sont rempla­
cés par « Le conseil d'aptitude». 

(c) Celui qui, dûment convoqué, ne com­
paraît pas, est réputé défaillant. 

Cette disposition ne s'applique ni aux 
inscrits qui appartiennent déjà à l'armée, 
ni aux candidats volontaires de milice. 

Le conseil d'aptitude constate l'obliga­
tion de comparaître et fait connaître à l'in­
téressé qu'il l'a porté au registre des dé­
faillants. 

Dans les quinze jours de cette notifica­
tion, l'intéressé, ses parents ou tuteur 
peuvent recourir au conseil de revision qui, 
s'il accueille le recours, ordonne la radia­
tion du registre des défaillants et renYoie 
le milicien à l'examen du conseil d'aptitude. 

Si le recours est rejeté, soit parce que 
l'intéressé n'a pu être excusé de l'avoir 
introduit tardivement, soit parce que les 
motifs de sa non-comparution n'ont pas été 
admis, il est procédé conformément à l'ar­
ticle 12 (F). 

Les défaillants ne peuvent être recher­
chés que jusqu'à l'âge de 36 ans. 

(n) Les dates des séances du conseil de 
milice sont portées à la connaissance des 
intéressés par voie d'affiche; elles sont, en 
outre, notifiées par écrit remis à leur domi­
cile, trois jours au moins avant la réunion 
du conseil, aux inscrits de la levée, aux 
ajournés et aux dispensés qui ont réclamé 
une exemption pour causes morales ou le 
renouvellement de leur dispense. 

Art. 20. L'article 40 des lois sur la 
milice coordonnées est modifié comme suit : 

Le conseil d'aptitude décide si les hom­
mes sont propres au service en constatant : 

1° S'ils sont aptes pour toutes les armes; 
2° S'ils sont aptes spécialement pour une 

arme déterminée; 
3° S'ils ne sont aptes que pour telle ou 

telle arme. 
Il ne décide qu'en premier ressort. 

Art. 21. L'article 41 des lois sur la 
milice coordonnées est remplacé par la dis­
position suivante : 

Le conseil de milice statue en première 
inst:mce sur les réclamations contre l'in­
scription, sur les demandes d'exemption 
pour causes morales, sur les demandes de 
dispense et sur l'admissibilité des volon­
taires de milice. 

Ses décisions 5ont notifiées. dans les huit 
jours, aux intéressés par les soins du com­
missaire d'arrondissement. 

Art. 22. L'article 42 (A) des lois sur la 
milice coordonnées est modifié comme suit : 

Si, par suite de maladie ou d'infirmités, 
un inscrit ou un membre de la famille du 
milicien réclamant une exemption pour 
cause morale est hors d'état de se présen­
ter à l'examen, il est visité à domicile par 
des médecins désignés conformément à l'ar­
ticle 35, littéra (F). 

Art. 23, L'article 43 des lois sur la 
milice coordonnées est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante : 

S'il est douteux que les infirmités invo­
quées par les miliciens existent. réellement, 
ou s'il y a présomption graYe que des 
moyens ont été employés pour les provoquer 
ou les aggraver, le conseil d'aptitude peut 
ordonner la mise en observation et le trai­
tement de ces miliciens dans un hôpital mili­
taire pendant un laps de temps qui ne 
dépassera pas quinze jours. 

Il statue ultérieurement au fond. 

Art. 24. L'article 44 des lois sur la 
milice coordonnées est modifié comme suit : 

Les décisions du conseil de milice et du 
conseil d'aptitude sont proclamées en séance 
publique, consignées sur la liste alphabé­
tique et paraphées par le président. 

Art. 25, Les articles 46 et 47 des lois 
sur la milice sont abrogés. 

Art, 26. L'article 48 des lois sur la 
milice coordonnées est remplacé par la dis­
position suivante : 

Toutes les décisions des conseils de milice 
et des conseils d'aptitude sont susceptibles 
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d'appel de la part du commissaire d'arron­
dissement et de la part des intéressés. 

Art. 27. L'article 48bis des lois sur la 
milice coordonnées est remplacé par la 
disposition suivante : 

Il y a un conseil de revision par pro­
vince. 

Il est composé du gouverneur de la pro­
vince, président, et de deux officiers supé­
rieurs de l'armée, membres. 

Les suppléants du président du conseil 
de revision sont nommés par le roi, pour le 
terme d'un an. 

Les membres militaires et leurs sup­
pléants sont désignés par le ministre de la 
guerre. 

Un fonctionnaire supérieur du gouverne­
ment provincial désigné par le gouverneur 
remplit, auprès du conseil de revision, les 
fonctions de secrétaire-rapporteur. 

Art, 28, L'article 49 des lois sur la 
milice coordonnées est modifié comme suit : 

Le littéra (A) est abrogé; 
Dans le littéra (B) le mot «l'appel» est 

remplacé par « L'appel contre les décisions 
de première instance »; 

Le Iittéra (n) est remplacé par les dispo­
sitions suivantes : 

(D) L'appel doit être adressé au gouver­
neur de la province dans les huit jours à 
partir de la décision, s'il s'agit de l'aptitude 
physique, dans les huit jours de la notifica­
tion, si la décision émane du conseil de 
milice. 

Les littéras (F) et (G) sont abrogés. 

Art. 29. Le littéra (B) de l'article 49bis 
est abrogé. 

Art. 30. Les articles 55 et 57 sont 
abrogés. 

Art. 31. Le littéra (c) de l'article 50 des 
lois coordonnées sur la milice est abrogé. 

Art. 32. L'article 52 (A) des lois sur la 
milice coordonnées est modifié comme suit : 

Le conseil de revision décide en dernier 
ressort si les hommes sont propres au ser­

. vice; il constate souverainement s'ils sont 
aptes pour toutes les armes, s'ils sont aptes 
spécialement pour nne arme déterminée ou 

s'ils ne sont aptes que pour telle ou telle 
arme. 

li est assisté, à titre consultatif, d'un mé­
decin militaire ou agréé désigné par le com­
mandant de la province, et d'un médecin civil 
désigné la veille ou le jour de chaque séance 
par le président et remplacé chaque fois si 
c'est possible. 

Au dernier alinéa du littéra (c), les mots 
« conseil de milice » sont remplacés par 
« conseil d'aptitude ». 

Art. 33. L'article 53 est modifié comme 
suit : 

(A) Les articles 39 (c) et 42 sont appli­
cables à l'appel devant le conseil de revi­
sion. 

(B) Les dispositions de l'article 35, lit­
téra (F), paragraphe final, et de l'artirle 42 
sont également observées quand la cour 
d'appel doit apprécier, conformément au 1° 
de l'article 33, les infirmités d'un membre 
de la famille d'un inscrit. 

Art. 34, L'article 56 des lois sur la 
milice coordonnées est modifié comme suit : 

(A) Les décisions du conseil de revisio.n 
sont prises à la majorité absolue. 

(F) Dans les provinces d'Anvers, du Lim­
bourg, de la Flandre orientale, de la Flandre 
occidentale, ainsi que dans les arrondisse­
ments de Louvain et de Bruxelles, nul ne 
peut être nommé membre des conseils d'ap­
titude, de milice ou de revision, ou être 
adjoint comme médecin à ces juridictions, 
s'il n'est en état de remplir ces fonctions en 
flamand et en français. 

Dans les mêmes provinces et dans l'ar­
rondissement de Louvain, les communica­
tions verbales aux miliciens et aux délégués 
des communes se feront en langue flamande, 
à moins que les intéressés ne réclament 
l'usage du français. 

Dans l'arrondissement de Bruxelles, les 
mêmes communications seront faites en fla­
mand ou en français, suivant que les mili­
ciens feront usage de l'une ou de l'autre de 
ces deux langues . 

Les avis et les communications écrites 
que les conseils de milice, les conseils d'ap­
titude, les conseils de revision et les autres 
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autorités en matière de milice adressent aux 
communes ou au public, restent régis par la 
loi du 22 mai 1878 relative à l'emploi de la 
langue flamande en matière administrative. 

Art. 35. L'article 58 des lois sur la 
milice coordonnées est modifié comme suit : 

(B) Le pourvoi doit être, à peine de 
déchéance, motivé et formé dans les délais 
suivants : 

1° Par le gouverneur des décisions de la 
cour d'appel et par le secrétaire-rapporteur 
prés le conseil de revision dans les quinze 
jours à partir de la notification des déci­
sions; 

2° Dans le même délai, à partir de la 
décision du conseil de revision ou de l'arrêt 
de la cour d'appel, par l'intéressé se pour­
voyant contre une décision qui a prononcé sa 
désignation pour le service. 

Art. 36, Les articles 82 et 83bis sont 
remplacés par la disposition suivante : 

Au moment de la remise, les miliciens 
sont répartis entre les différentes armes par 
l'autorité militaire, en tenant compte du 
degré d'aptitude qui leur a été reconnu, le 
cas échéant, par les juridictions conten­
tieuses. 

Art. 37. Les littéras (A), (B), (c) et (F) 
de l'article 85 des lois sur la milice coor­
données sont abrogés. 

Le littéra (E) du même article est égale­
ment abrogé sauf la première phrase, qui 
est complétée par le littéra (o), dont le pre­
mier alinéa débutera comme suit : 

Le terme de service actif des miliciens a 
une durée de ... 

Le même littera (G) est complété comme 
suit: 

Nul ne peut être distrait sans nécessité 
absolue des termes de service ci-dessus et 
employé hors des rangs des compagnies, 
escadrons ou batteries. 

Le terme de service actif pour les volon­
taires est de : 

Trois ou cinq ans s'ils sont âgés de plus 
de 18 ans; 

Cinq ou sept ans s'ils sont âgés de moins 
de 18 ans; 

Un, deux ou trois ans pour les miliciens 
ou volontaires qui, après l'accomplissement 
de leur terme de service, signeront un nouvel 
engagement. 

La durée du terme de service actif normal 
prend cours : 

1 ° Pour les volontaires, le 15 septembre 
qui suit la date de l'engagement; 

2° Pour les miliciens et les volontaires de 
milice, au jour de leur entrée au service 
actif. 

Art. 38. Le littéra (L) de l'article 85 
des lois sur la milice coordonnées est modifié 
comme suit: 

(L) Les miliciens en congé illimité sont 
soumis chaque année à une revue d'effectifs. 
En sont exempts ceux qui, dans l'année, se 
sont soumis à un rappel sous les armes. 

Les dispositions suivantes sont ajoutées à 
l'article 85 des lois coordonnées sur la 
milice : 

(M) Lorsque aucune circonstance excep­
tionnelle de service ne s'y oppose, les volon­
taires et les miliciens qui s'en rendent 
dignes, par leur conduite et leur manière de 
servir, ont droit annuellement à trois con­
gés sans solde, chacun d'une durée d'une 
semaine. La somme de ces congés ne peut 
dépasser vingt et un jours qu'à la demande 
expresse des militaires et des parents. 

Toutefois, ces congés peuvent être oc­
troyés en une seule fois, aux volontaires ou 
miliciens qui désirent participer aux travaux 
saisonniers. 

Leur durée totale sera portée à trente six 
jours par an pour les miliciens dont le con­
cours personnel est nécessaire pour les tra­
vaux saisonniers de l'exploitation de leurs 
ascendants ou de leurs frères et sœurs. La 
demande de congé sera faite par le milicien 
et sa famille et accompagnée d'un certificat 
du juge de paix. 

Dans tous ces cas, le service actif des 
bénéficiaires est prolongé à concurrence de 
l'excédent. 

(N) Les miliciens et les volontaires qui se 
conduisent ou servent mal peuvent être pri­
vés des congés temporaires. 

Après l'accomplissement de leur terme de 
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service actif, ils peuvent aussi être main­
tenus sous les armes pour un temps indéter­
miné, en rapport avec la gravité des fautes 
commises, et avec leur conduite générale 
pendant toute la durée de leur service actif. 

( o) Des congés extraordinaires de faveur, 
avec solde, d'une durée de quinze jours au 
maximum pour les caporaux (brigadiers) et 
soldats, et d'une durée totale d'un mois pour 
les sous - officiers, peuvent être accordés 
annuellement par les chefs de corps aux 
militaires qui s'en rendent particulièrement 
dignes par leur zèle et le dévouement qu'ils 
apportent dans l'accomplissement de leurs 
fonctions et de leurs devoirs militaires. 

(P) Le milicien ou le volontaire, pour des 
motifs graves jugés valables par l'autorité 
militaire, peut obtenir un congé interruptif 
d'une durée de trois mois à deux ans, à con­
dition de parfaire, à sa rentrée, le terme de 
service actif qu'il doit accomplir en vertu de 
ses obligations légales ou de son engagement. 

{Q) Toute absence pour blessures ou mala­
dies involontaires compte comme temps de 
service actif. 

Tous ceux qui sont astreints au service 
militaire jouissent, aux jours prescrits par 
leur culte, sauf dans les circonstances excep­
tionnelles et graves, du temps nécessaire 
pour remplir leurs devoirs religieux suivant 
les règles et les usages de leur culte. 

Un arrêté royal rrglera l'exécution de 
cette disposition. 

Art. 39, Le Iittéra (A) de l'article 87 des 
lois sur la milice coordonnées est abrogé. 

Art, 40, L'article 88 des lois sur la 
milice coordonnées est remplacé par les 
dispositions ci-après : 

(A) Les miliciens, à partir de l'incorpora­
tion, et les volontaires, à partir de leur 
engagement, ne peuvent contracter mariage 
qu'avec le consentement du ministre de la 
guerre. 

(B) Les militaires en congé illimité pour 
avoir accompli leur terme de service actif 
normal peu:vent contracter mariage sans le 
consentement du ministre de la guerre. 

Art, 41. L'article 89 des lois sur la 

milice coordonnées est remplacé par les dis­
positions suivantes : 

(A) Un arrêté royal détermine les mesures 
nécessaires pour assurer Je rappel rapide et 
régulier des militaires en congé illimité. 

(B) Les militaires en congé illimité ne 
peuvent établir leur résidence à l'étranger 
qu'en se soumettant à certaines conditions 
déterminées par le ministre de la guerre. 

(c) Les militaires qui contreviennent aux 
dispositions qui sont prises par application 
des littéras (A) et (B) ci-dessus ll,lors même 
qu'il n'y aurait pas infraction aux lois mili­
taires, peuvent être punis par l'autorité 
militaire et être rappelés sous les armes 
pour un terme variant de huit jours à six 
mois. 

Art, 42. Les littéras (F), (G) et (H) de 
l'article 90 des lois sur la milice coordonnées 
sont abrogés. 

L'article 91 des mêmes lois est modifié 
comme suit: 

Les demandes de certificats motivées par 
l'état de fortune de la famille doivent être 
adressées verbalement ou par écrit, soit au 
commissaire d'arrondissement, soit à l'admi­
nistration communale, avant le 22 juillet. II 
est donné acte de sa déclaration à l'inté­
ressé. 

Passé ce délai, les demandes ne pourront 
plus être admises, à moins qu'elles ne soient 
fondées sur des faits postérieurs à son expi­
ration. 

Toutefois, le conseil de milice et la cour 
d'appel peuvent relever le milicien de la 
déchéance encourue, en énonçant les motifs 
de leur décision. 

Art. 43, A l'article 92, n° 2°, les mots: 
« Les hommes de l'art » sont remplacés 
par : « Le·s médecins ». Après les mots : 
« le conseil de milice » sont intercalés les 
mots « par le conseil d'aptitude ». 

Art. 44. Le littéra (A) de l'article 97 des 
lois sur la milice coordonnées est remplacé 
par le texte ci-après : 

(A) Celui qui, appelé à faire partie de la 
levée annuelle, ne s'est pas présenté à l'in­
corporation ou l la lecture des lois militaires 
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est tenu d'accomplir un terme de service 
actif de quatre années. 

Art. 45. La dispo&ition suivante est 
ajoutée à la suite du littéra (c) de l'ar­
ticle 100 des lois sur la milice coordonnées : 

Les volontaires refusés pour inaptitude 
physique au service peuvent 11n appeler 
devant le conseil de revision dans les mêmes 
conditions que les miliciens. 

Les mots : « au moins >J figurant au lit­
téra (n) de l'article 100 sont supprimés. 

Les littéras (F J, (J), (L) et (M) du même 
article 100 sont abrogés. 

Le littéra (1 bis) de l'article lOOest modifié 
comme suit: 

Sont autorisés à servir comme volontaires 
de milice, à partir de dix-huit ans, les 
jeunes gens qui pourraient subir un grave 
préjudice en attendant l'époque de leur 
inscription. Sont en outre autorisés à servir 
comme volontaires de milice, à partir de 
dix-sept ans, les jeunes gens qui s'engagent 
à subir les épreuves d'admission dans lei' 
cadres de réserve. 

Un arrêté royal détermine les conditions 
dans lesquelles ils peuvent bénéficier de 
cette disposition ainsi que le mode d'accom­
plissement de leurs obligations de milice. 

Ces deux catégories de volontaires de 
milice sont assimilés aux miliciens de la 
levée à laquelle ils se rattachent par leur 
engagement. 

Le littéra. (N) du même article est rem­
placé par le texte suivant : 

Les emplois dans les corps de troupe sont, 
dans la mesure du possible, confiés à des 
milita.ires rengagés ou à des civils milita­
risés. 

Le littéra (w) est abrogé et le littéra. (z) 
est remplacé par le texte ci-après : 

(z) Les sous-officiers et caporaux (briga­
diers) qui jouissent d'une pension de retraite 
restent pendant dix ans à la disposition du 
ministre de la guerre. 

Art. 46. Les dispositions transitoires 
des lois sur la milice coordonnées par 
arrêté royal du 14 janvier 1910 sont abro­
gées et remplacées par les dispositions 
suivantes : 

N• 333. 

Dispositions transitoires. 

I. Les miliciens de 19l3 et les ajournés 
des levées antérieures, exemptés du chef de 
service de frères, ainsi que les jeunes gens 
remplacés par un frère antérieurement à la 
levée de 1913, conservent leurs droits 
au renouvellement ou à l'obtention de 
l'exemption, dans les conditions prévues par 
les prescriptions des lois sur la milice coor­
données qui sont abrogées. Les inscrits qui 
ont contracté mariage avant le 15 mars 
1913 conservent le droit qu'ils auraient eu: 
à l'exonération sous l'empire de la législation. 
abrogée. 

II. Le gouvernement est autorisé à coor­
donner les dispositions de la présente loi 
avec celles des lois sur la milice qui restent 
en vigueur, en donnant aux articles nou­
veaux, dans l'ordre où les Chambres les: 
auront votés, une numérotation nouvelle, 
en y intercalant, à leur rang, les dispositions. 
anciennes maintenues et en supprimant les. 
numéros de tous les articles abrogés. 

Promulguons, etc. 
(Contresignée par le ministre de la. 

guerre, M. CH. DE BROQUEVILLE, et le mi­
nistre de l'intérieur, M. PAUL BERRYER.) 

Exposé des motifs. 

(Extraits.) 

· Le ,~o~ve~ne·m~nt · a 
0

d01~c 
0

cr; d~ s~n ·dc{'oit: d~ 
propo~er aux Chambre.s une refonte c?mplète_ de la 
loi de recrutement, atm de fo!'nur a I a_rme_e _des 
effectifs de paix et de guerre qu exige la secunte du 
pavs. . 

Ùn moyen qui se présentait tout natureHement a 
l'esprit était de mamtemr le ca_dre de _la 101 actuelle~ 
et d'étendre les obhgat10ns nnhtaires a deux fils pai 
famille. 

Le o•ouvernement a estimé que semblable formule 
pouviit ètre taxée d'arbitraire: en effet, les popula­
tions qui avaient parfaitement compns que. toute& 
les familles avaut des fils aptes au service 1111hta1re 
fussent repr.Ïsentées à l'armée par un élément, se 
seraient demandé pourquoi les exigences de la 101 
s'arrêtaient à deux plutot qu"à trois tils. Semblable 
réfor1ne aurait été envisagée comme 1111: ac~em_1ne­
ment vers le service général, et nos mstitut10ns 
militaires auraient eu, aux yeux de tous, cc carac­
tère rie provisoire et, partant, d'instabilité qui ins­
pire la méfiance et laisse la. p01:te ouverte aux cri­
tiqm!s et aux polermques s1 ùemorahsantes pour 
l'année. 

La loi de 1909 a eu, d'ailleurs, l'heureux résultat 
de provoquer partout un •·enouveau de patr10hsme 
que les événements des dermers temps ont encore 
accentué. Et si le gouvernement a pu dll'e avec 

1 



442 30 AOUT 1913. - N° 333 

raison, en 1909, que " l'idée de la généralisation du 
service a fait naître des résistances que l'on ne 
saurait ni méconnaître ni négliger", il faut admettre 
que le nouvean régime a dissipé bien des appré­
hensions et que la généralisation du service appa­
raît aujourd'hui à nos populations comme le mode 
de recrutement qui réalise le mieux les principes de 
justice sociale. 

Aussi, amené par les circonstances à demander au 
pays les sacrifices que réclame impérieusement le 
souci de son indépendance, le gouvernement estime 
qu'il faut renoncer à de nouvelles périodes transi­
toires si funestes à la solidité de la force armée; qu'il 
y a lieu de s'attacher à la solution définitive qui 
s'impose pour la défense du pavs et qur la majorité 
de la nation réclame de tous ses"vœnx. 

Il a donc l'honneur de proposer à l'agréation des 
Chambres un projet de loi qui consacre le principe 
du service généralisé. 

Dicté par le désir de ne rien négliger pour assurer 
au pays une armée forte, solidement constituée, 
capable de faire face à toute agression du dehors, le 
projet de loi ne s'inspire pas moins de la pensée qu'il 
ne faut pas imposer aux familles des charges hors 
de proportion avec les exigences de la défense 
nationale. 

Astreindre au service tous les jeunes gens valides, 
quel que soit leur nombre, quels que soient aussi les 
besoins de l'organisation de l'armée, ce serait en 
effet enlever Lien inutilement à l'agriculture et à 
l'industrie les forces vives que réclame l'essor éco­
nomique du pays; ce serait aussi réclamer un lourd 
tribut aux familles nombreuses, à celles-là mème qui 
se recommandent le plus à la sollicitude du légis­
lateur. 

Bien qu'il repose sur le principe du service géné­
ralisé, le projet est donc conçu de telle sorte que 
l'obligation du service, pour tous les inscrits valides, 
n'entraîne pas nécessairement l'appel sous les dra­
peaux d'un contingent dont l'importance dépasse­
rait les nécessités. 

Pour éliminer l'excédent, lorsque le nombre des 
jeunes gens aptes au service dépasse le chiffre des 
incorporations que la loi du contingent a reconnues 
nécessaires, le gouvernement a préféré à l'institution 
allemande du tirage au sort, que le législateur a 
condamnée d'ailleurs par l'abolition de la conscrip­
tion, la création d'un système d'exemptions saine­
ment démocratiques. 

Il ne s'est pas dissimulé qne ce système, s'il était 
imparfaitement organisé, pouvait présenter lui 
aussi rie graves inconvénients; qu'il était difficile 
de déterminer avec équité les intérêts à sauve­
garder; qne, d'autre part, l'élasticité des éléments 
d'appréciation pour l'octroi des exemptions pouvait 
être une source de favoritisme et d'arbitraire. Aussi, 
il s'est attaché à rechercher les situations les plus 
dignes d'intérèt et, pour éviter l'écueil de l'arbi­
traire, il s'est arrêté à des causes d'exemptions 
s'appuyant uniquement sur des données précises, 
facilement contrôlables et qui permettent en quel­
que sorte d'étalonner les décisions des autorités 
compétentes. 

S'inspirant du principe qui domine la loi issue 
de vos ddibérations de 1909, le pro,iet actuel fonde 
snr la famille les libérations qui doivent tempérer 
l'application du service général. C'est ainsi qu'il 
admet comme causes d'exemption ou de libération, 
et la situation matérielle des familles, et les charges 
de service que celles-ci ont déjà supportées. 

La première exemption qui vous est proposée 
dans cet ordre d'idées - exemption définitive et 
qui s"accorde en dehors de toute préoccupation du 
nombre des inscrits valides - est celle du fils aîné 
des familles ouvrières qui comptent de nombreux 
enfants. 

La situation de ces familles est particulièrement 

.. 

digne de la bienveillante attention du législateur. 
Si le fils aîné n'est pas toujours le soutien de ses 
parents, toujours il contribue, en effet, à alléger la 
lourde charge qui incombe au père pour l'entretien 
de ses enfant; et à dédommager ses parents, dans 
une certaine mesure, des longues années de labeur 
et de privations qu'ils se sont courageusement im­
posées. Or, il ne faut pas qu'une réforme aussi 
démocratique, aussi patriotique que le service gé­
néral puisse avoir un douloureux retentissement 
dans ces familles et prolonge la période difficile 
qu'elles ont traversée. 

Mais, voulant éviter toute surprise dans l'applica­
tion de ce régime de faveur, le gouvernement vous 
propose de limiter le bénéfice des exemptions de 
l'espèce, aux familles visées par la loi sur les habi­
tations ouvrières. 

Afin d'empêcher qu'une famille puisse arnir en 
mème temps deux flls sous les drapeaux, il a paru 
également utile d'ajourner à un an, sur sa demande, 
l'inscrit qui, à l'époque de la mise en activité de la 
classe, aurait déjà un frère en service actif normal 
comme milicien. 

Enfin, une dernière cause permanente d'exemp­
tion a été créée en faveur des jeunes gens qui, 
depuis quatre ans, font partie de la marine. La 
profession de marin exige, en effet, un apprentis­
sage ininterrompu, et les raisons qui ont motivé la 
dispense du service pour les candidats-offic1!'rs de 
marine plaident également en faveur des Jeunes 
marins. 

Comme le jeu des exemptions déjà prévues dans 
la loi actuelle et des nouvelles exemptions que nous 
venons de définir laissera encore nn excédent sur le 
contingent, des libérations de service pourront être 
accordées iusqu'à concurrence de cet excédent. 

Basées en principe sur le nombre des services 
déjà fournis à l'armée, ces libérations s'accorderont, 
le cas échéant, dans un ordre de préférence que le 
projet a arrèté d'après des éléments dont le Parle­
ment appréciera la portée. . 

Pour écarter toute suspicion au sujet de l'octrm 
de ces libérations, le projet confie au département 
de l'intérieur le classement des intéressés dans les 
différentes catégories, à charge de rendre compte 
chaque fois de son trarnil, par vme de pubhcahon 
au Moniteur. 

Afln de donner toute garantie d'impartialité pour 
l'application du nouveau mode de recrutement, le 
o-ouvernement a pensé qu'il entrerait également dans 
Îes vues des Chambres législatives d'assurer une 
réorganisation complète des juridictions conten­
tieuses. 

En prenant l'initiative de cette réforme, il n'en­
tend pas s'associer aux accusations qui ont été 
dirigées contre les juridictions actuelles. Il se plaît, 
au contraire, à rendre hommage au dévouement et 
à l'esprit de justice que les membres des conseils 
de milice et de revision n'ont cessé d'apporter dans 
la tâche ingrate qui leur était confiée. 

~lais les suspicions qui se sont produites dans le 
publie, et qui ont souvent trouvé un écho au sein du 
Parlement, portent gravement atteinte à l'autorité 
des décisions rendues en matière de milice, et, sous 
le régime du service général, la rumeur que des 
préoc"cupations politiques inspirent les décisions ne 
pourrait que s'accréditer. 

C'est à cette situation que le gouvernement désire 
porter remède en vous proposant des mesures qui, 
dans sa pensée, inspjreront toute confiance dans les 
sentences qui seront rendues à l'avenir pour assurer 
l'application de la loi. 

La réforme qui fait l'objet du projet de loi com­
porte: 

1' Le dédoublement du conseil de milice en con­
seil d'aptitude pour l'examen physique des miliciens 



30 AOUT 1913. - N° 333. 443 

et en conseil de milice pour l'examen des causes 
morales d'exemption; 

2• La substitution d'un conseil de milice supérieur 
par province à la juridicfion des cours d'appel; 

3• L'élimination de tout élément politique dans la 
composition des nonvelles juridictiom; 

4' L'abandon à des représentants de l'armée du 
soin d"apprécier l'aptitude physique des miliciens; 

5' L'obligation pour les miliciens de se présenter 
à l'examen des conseils d'aptitude; 

6" La suppression de la visite au moment de l'in­
corporation et la faculté, dès lors, pour le gouverne­
ment, de procéder à cette formalité d'office, sans 
déplacement nouveau des intéressés. 

La mission de la jnridiction de première instance 
est complexe, et il lui serait matériellement impos­
sible d'exercer ses multiples attributions sous un 
régime qui donne à l'examen physique des inscrits 
une importance capitale, et qui crée pour ces der­
niers l'obligation de se soumettre à la visite de 
l'autorité compétente. :\lieux vaut, dès lors, scinder 
le conseil de milice, et confier à des officiers et à des 
médecins de l'armée le soin de prononcer sur l'apti­
tude physique des inscrits. L'intervention de l'auto­
rité militaire pour l'examen physique donnera 
d'ailleurs aux intéressés toutes garanties d'impar­
tialité, parce que l'armée n'avant aucun intérèt à 
recevoir dans ses rangs des je"unes gens impropres 
au métier des armes, ses représentants apporteront, 
dans l'examen des motifs d'exemption invoqués par 
les miliciens, toute l'attention que réclame le Lon 
recrutement de la troupe. 

A l'instar du conseil d'aptitude, le conseil de 
revision est composé d'officiers, sous la présidenee 
du gouverneur de la province, et assisté de méde­
cins militaires. 

Il a paru utile également, en présence de l'encom­
brement des rôles des cours d'appel, de décharger 
ces juridictions d,1 l'examen des affaires de milice. 
La création d'un conseil de milice supérieur, sous la 
présidence d'un conseiller de la cour d'appel, suffit 
pour assurer la saine application de la loi. 

Tout élément politique est écarté aussi des juri­
dictions statuant sur les causes morales d'exemp­
tion. Présidés par un magistrat, composés d'un 
officier de gendarmerie et d'un membre de l'admi­
nistration des contributions, le conseil de milice et 
le conseil de milice supérieuL" ne pourront être 
suspectés de préoccupations politiques. Ils seront 
également outillés, grâce à la présence du magistrat 
et aux moyens dïnrnstigation dont disposent la 
gendarmerie et l'administration des contributions, 
pour l'examen des questions de droit et des situa­
lions de fait inhérentes aux demandes d'exemptions 
qui relèvent de leur compétence. 

L'examen physique des miliciens par une juridic­
tion issue de l'armée, compétente, dès lors, pour 
apprécier leur aptitude au point de vue des diffé­
rentes armes, rendra inutile toute nouvelle visite, 
lors de l'incorporation qui pourra désormais se faire 
sans déplacement des intéressés. 

Le développement de· nÔs forces militaires et le 
grand nombre d'unités non actives que doivent 
comprendre l'armée de campagne et surtout les 
troupes de forteresse, ne permet pa~ d'entretenir 
sur le pied de paix tous les cadres eu officiers et 
sous-officiers qu'exigent les formations de guerre, 
d'autant plus que la réduction du temps de service 
actif a donné une importance considérable à un 
solide encadrement des unités. 

La nécessité de disposer de très nombreux cadres 
de réserve est rendue plus impérieuse par les 
énormes déchets en officiers qui frappent les cadres 
et qu'il faut pouvoir remplacer sur l'heure par des 
gradés de réserve. 

Les multiples moyens employés jusqu'à ce jour 

pour accroitre le nombre des gradés et surtout 
d'ofliciers de réserve n'ont produit que des résultats 
dérisoires. Déjà, avec l'organisation actuelle, il 
manque plus de 1,000 officiers à nos formations de 
première et de deuxième li 0 ·ne. 

En Allemagne, par le .J:,iontariat d'un an, en 
France, par la préparation prérégimentaire et l'insti­
tution d'écoles de gractés de réserve, on poursuit 
avec persévérance la constitution de cadres de 
réserve nombreux el instruits. Par de fréquents 
rappels sous les armes, on tend à leur donner une 
instruction sutlisante pour remplir leur mission en 
campagne. Dans ,·et ordre cle choses, l'idée s'impose 
aussitùt de faire appel, en Belgique, à l'élément 
instruit de nos levées annuelles et de leur appliquer 
un système tic recrutement et d'ohligations de 
milice en rapport avec notre esprit national, en vue 
de constituer nus cadres de réserve solidement et 
économiquement, tout en contribuant à améliorer 
l'instrnction dans l'armée et la fusion des classes 
sociales. 

C'est l'objet du miliciennat d'un an, réalisé par le 
projet de loi, pour deux catégories de jeunes gens: 

A. Ceux qui ont fait des &Ludes moyennes et qui 
se destinent à l'enseignement supérieur; 

B. Ceux qui ont fait des études primaires. 
L'interruption des études, pendant un an, vers la 

vingtième année, sera très salutaire pour la forma­
tion physique des jeunes gens astreints depuis de 
nombreuses années, d,'s la plus tendre enfance 
111è111e, à des travaux intellectuels intenses, qui ne 
donnent pas à l'éducation physique la place et l'im­
portance qu'elle mérite dans le développement de 
l'individu. 

Le service d'un au interrompt les études et l'ap­
prentissage pendant une année scolaire; l'appel des 
jennes géns sous les drapeaux, le 15 septembre, se 
fait clone apri·s une période cte vacances qui, outre 
le repos tju'elle constitue, permettra aux miliciens 
de se pri,parer à subir les examens d'admissions 
préréiin1entaires. 

La faculté du service d'un an octroyée ne peut être 
considérée comme une faveur accordée à la fortune 
ou à la naissance, puisque tout milicien pourra dé­
clarer qu'il désire n'accomplir qu'un an de seevice, 
pourvu qu'il satisfasse, d'une part, à l'examen scien­
tillque (s'il ne possède pas le certificat d'études 
moyennes), d'autre part, à l'examen prérégimen­
taire, physique et militaire. 

Le concours auquel sera soumis le candidat mili­
cien d'un an sera jugé par un jury unique pour tout 
le pays, tl'ap1'ès des règles à l'abri rie toute critique. 

D'autre part, ces n1iliciens seront soumis à un 
régime d'instruction intensif et à trois rappels sup­
plémentaires. 

La faculté du service d'un an donnée aux 5,000 mi­
liciens possédant les connaissances de l'enseigne­
ment primaire complète la mesure et en accentue 
le caractt\re démocratique. mie suscitera l'émula­
tion parmi tous les miliciens et aura pour résultat 
d'améliorer ainsi l'instmction individuelle et col­
lective de tous les hommes de la levée. 

La réunion, dans une école spéciale, des miliciens 
d'un an de la catégorie A, permettra de leur donner 
une instruction militaire intensive, capable de les 
faire entrer dans le rang trois mois après pour les 
troupes à pied, cinq mois après pour les troupes à 
cheval, comme candidats caporaux (brigadiers), et 
de les mettre imrnérliatement aux prises avec les 
difficultés pratiques du commandement d'une petite 
unité. 

Des mesures semblables, prises au régiment, à 
l'égard des miliciens d'un an formés dans les com­
pa~·nies et dans les ùatteries de forteresse contri­
ùueronl à accentuer la qualité et la cohésion de nos 
cadres inféricms. 

* . . 
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Le vide que causera dans les rangs des unités le 
départ des miliciens d'un an sera compensé par un 
complément de renga~és d'un an. Ces derniers ser­
viront de moniteurs a leurs cadets et occuperont 
aussi dans les corps les emplois qui, à l'heure 
actuelle, doivent être confiés aux miliciens. 

* •• Pour sauvegarder le principe admis à la base du 
nouveau mode de recrntement qu'il instaurait, le 
législateur de 1909 arnit prévu, à titre transitoire, 
l'exonération nu service de l'armée, même pour les 
fils puinés des familles dont l'ainé, inscrit pour la 
milice avant la mise en vigueur de la loi nouvelle, 
avait échappé à toute obligation militaire. 

Sous un régime qui limitait à un fils par famille 
les obligations militaires, et qui faisait peser la 
charge de celle-ci, en ordre principal, sur le fils 
ainé, il paraissait rationnel de maintenir à ce der­
nier le bénéfice du tirage au sort auquel il avait 
participé, en le considérant comme ayant satisfait à 
ses obligations, conformément à la fiction que con­
sacrait la loi dans le système de la conscription. 

Mais ce régime de faveur, dont la plupart des 
familles ont déjà bénéficié, d'ailleurs, sous l'em­
pire de la loi actuelle, n'était plus compatible avec 
l'introduction du service général dans notre légis­
lation sur la milice. 

Le gouvernement a donc pensé qu'il était con­
forme à l'équité d'abroger une disposition qui, dé­
sormais, aurait constitué un privilege injustifiable 
pour quelques familles, et de soumettre au droit 
commun tous les jeunes gens qui arrivent en âge de 
milice. 

li a estimé, d'autre part, qu'il convenait d'appor­
ter quelque tempérament à l'adoption du nouveau 
mode de recrutemt•nt, en maintenant, en faveur des 
inscrits de la levée de 1913 et des ajournés des levées 
antérieures, le droit à l'exemption du chef de ser­
vice de frère, qui leur était assuré par les disposi­
tions fondamentales de la loi actuelle. 

Donner un effet immédiat :\ la réforme pour les 
miliciens de cette catégorie, c'eùt été jeter, en effet, 
par trop brusquement le trouble dans de nom­
breuses familles qui, profitant de la loi actuelle, 
avaient pu prendre les arrangenwnts entre enfants 
que le législateur a e11Yisagés et a voulu favoriser. 

La disposition transitoire n• 1 maintient donc 
en vigueur, pour la levée de 1913, le principe d'un 
füs par famille que consacre l'article ibis de la loi 
de 1909 et il conserve en même temps aux inté­
ressés le droit d'obtenir le renouvellement de 
l'exemption, qui en est la conséquence, aussi long­
temps que, reportés sur la liste des ajournés, ils se 
trouveront dans les conditions requises pour en 
bénéficier. 

Mais en dehors de cette restriction, les prescrip­
tions nouvelles sont rendues applicables, par l'ar­
ticle 48 du pro,iet, à tontes les opérations de recru­
tement de la levée de 1913. Il en résulte, d'une part, 
que les inscrits de cette levée et les ajournés des 
levées antérieures qui sont dépouillés de l'exoné­
ration de service par la loi en projet pourront faire 
valoir toutes les causes physiques et morales 
d'exemption qu'ils auraient négligé d'invoquer en 
raison de leurs titres à l'exonération de service et, 
d'autre part, que les juridictions constituées en 
exécution des nouvelles dispositions seront seules 
compétentt>s pour statuer :, leur égard. Comme 
l'application de la loi en projet aux opérations de 
recrutement de la levée de 1913 aurait eu pour con­
séquence de mettre :\ néant toutes les décisions 
rendues par les juridictions contentieuses actuelles, 
il a paru nécessaire de prendre la disposition visée 
au n• 2, pour sauvegarder les exemptions Mjà 
accordées et passées en force de chose jugée. 

Après une étude attentive de tous les éléments du 

problème, le gouvernement est arrivé à la convic­
tion que les efforts réclamés de nous de toutes 
parts, avec les sacrifices qu'ils entrainent, ne vont 
pas au delà de ce qu'il est possible de demander à 
un peuple attaché par dessus tout à la conservation 
de son indépendance. 

Le devoir du gouvernement est dès lors tout 
tracé : il ne veut pas tarder à l'acquitter et à sou­
mettre à la législature les lois qui ont pour but de 
renforcer l'armée et de la mettre à bref délai abso­
lument à la hauteur de sa mission. 

Le gouvernement a la pleine confiance que les 
Chambres, s'inspirant des intérèts nationaux, supé­
rieurs aux questions de paiti, s'entendront avec lui 
pour mettre ainsi hors d'atteinte les plus précieux 
de nos biens. Il a la pleine confiance qu'elles don­
neront un assentiment unanime à ces projets, de 
telle sorte qu'il soit en situation de les réaliser avec 
la promptitude et l'énergie que réclament les cir­
constances. 

Le ministre de la guerre, 
CH. DE BROQUEVJLJ.E. 

Le ministre de l'intérieur, 
PAUi. BERRYER. 

Rapport fait, au nom de la section cen­
trale ( 1) de la Chambre des représentants, 
par M. du Bus de Warnafl'e. 

(Extraits.) 

CHAPITRE Il. - Économie générale du projet 
de loi. 

COMPARAISON AVEC LE RÉGIME DE LA LOI 
DE 1909. 

Dispositions principales actuelles mainte-
nues, supprimées, modifiées. Disposi-
tions nouvelles. 

Le projet a un double but 
En ordre principal, il tend. pour les motifs que 

nous avons donnés, à augmenter nos effectifs. Pour 
v parvenir, il substitue le sen-ice général au service 
d'un fils par famille; 

En ordre secondaire, il réorganise les juridictions 
de milice, de façon à écarter tout prétexte de sus­
picion. 

I. - Dispositions actuelles supprimées. 

1. Le régime du service d'un fils par famille et 
toutes les dispositions qui en découlaient. 

2. L'examen physique lors de l'incorporation. 

Il. - Dispositions actuelles maintenues. 

Le régime de l'inscription. 
Le régime des exemptions définitives, sauf en ce 

qui concerne la taille exigée, qui est abaissée de 
1 centimètre. 

Le régime des exemptions pour une année, sauf 
qu'il est étendu aux marins et à celui qui a un frère 
au service actif normal. 

{1) La section centrale, présidée par !If. Nerincx, était 
composée de MM. du Bas de Warnaffe, Hubin, Huyshau­
wer, Huysmans, Pinnez et Kuzette. 
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III. - Dispositions actuelles modifiées. 

La compétence des conseils de milice,qµi est subdi­
visée et répartie entre les conseils de milice et les 
conseils d"aptitude. 

La composition des juridictions de milice actuelles 
(conseils de milice et conseils de revision). 

La juridiction d'appel en ce qui concerne tous les 
litiges autres que cenx ayant pour objet l'aptitude 
physique. Le projet substitue aux cours d'appel la 
Juridiction des conseils de milice supérieurs. 

La peine infligée aux réfractaires non excusés, 
pour laquelle la durée du service est fixée à quatre 
ans au lieu de huit. 

Le régime des congés. 

IV. - /Jispositions nouvelle.~. 

Le projet établit : 
Le sei·vice "énéralisé · 
Le volonta;\at d'un a;1, comme préparation pour 

les cadres de réserve; 
Le miliciennat d'un an; 
Un régime de libération pour l'élimination de 

l'excédent des inscrits sur le chiffre du contingent. 

CHAPITRE V. - Discussion au sein 
de la Section centrale. 

A. DISCUSSION GÉNÉRALE. 

I. 

Au cours de la discussion générale, la section 
centrale s'est préoccupée d'une série de ques­
tions ne se rattachant pas directement au projet de 
loi, échappant par conséquent à ses ctélibérations, 
mais au sujet desquels elle a cru nécessaire -
ansi d'ailleurs que le vœu en avait été formulé dans 
les sections - de demander des éclaircissements 
au gouvernement. Ce sont : 

1° L'organisation nom·elle de l'armée et certains 
points de détail relatifs à cette organisation ; 

2· Les dépenses à résulter cte l'application de la 
loi· 

3: Le rendement prévu pour les trois premières 
années de l'application cte la loi; 

4° La réorganisation de la garde civique ; 
5° La rémunération des miliciens; 
Ü' L"établissement éventuel d'une taxe grevant les 

citoyens exonérés des charges militaires person­
nelles. 

Il. - Discus.,ion générnle su,· la réorganisation 
des juridictionR contentieuses de milice. 

Les réformes proposées à cette fin constituant un 
ensemble organique, la section centrale a crn pra­
tique d'en faire l'objet d'une discussion générale. 

Le projet de loi justifie comme suit les réformes 
qu'il propose : 

(( Afin de donner toute garantie d'impartialité pour 
l'application du nouveau mode de recrutement, le 
gouvernement a pensé qu'il entrerait également 
dans les vues des Chambres législatives d'assurer 
une réorganisation complète des juridictions con­
tcntiem,es. 

« En prenant l'initiative de cette réforme, il 
n'entend pas s'associer aux accusations qui ont été 
dirigées contre les juridicti(•ns actuelles. li se plaît, 
au contraire, à rendre hommage au dévouement et 
à [esprit de justice que les me1nbrcs des conseils de 
milice et des conseils de revision n'ont cessé d'ap­
porter dans la tâche ingrate qui leur était confiée. 

(( Mais les suspicions qui se sont produites dans le 
public, et qui ont trouvé un écho au sein du Parle-

ment, portent gravement atteinte à l'autorité des 
décisions rendues en matière de milice, et, sous le 
régime du service général, la rnmeur que des pré­
occupations politiques inspirent les décisions ne 
pourrait que s'accréditer. 

(( C'est à cette situation que le gouvernement 
désire porter remède en vous proposant des me­
sures qui, dans sa pensée, inspireront toute con­
fiance dans les sentences qui seront rendues à 
l'avenir pour assur('r l'application de la loi. 

(( La réforme qui fait l'objet du projet de loi 
comporte: 

(( 1' Le dédoublement du conseil de milice en 
conseil d'aptitude pour l'examen physique des mili­
ciens et en conseil de milice pour l'examen des 
causes morales d'exemption; 

(( :!0 La substitution d'tm conseil de milice supé­
rieur par province à la juridiction des cours 
d'appel; 

(( 3· L'élimination de tout élément politique dans 
la composition des nouvelles juridictions; 

(( 4° L'abandon à des représentants de l'armée du 
soin d'apprécier l'aptitude physique des miliciens; 

(( 5' L'obligation pour les miliciens de se présen­
ter à l'examen des conseils d'aptitude ; 

<( ü• La suppression de la visite au moment de 
l'incorporation et la faculté, rlès lors, pour le gou­
vernement, de pro"éder à cette formalité d'office, 
sans déplacement nouveau des intére,sés. ,, 

A. - DÉDOUBLEMENT DES CONSEILS DE MILICE. 

La section centrale est d'avis ·que la subdivision 
proposée pour la juridiction de première instance 
se justifie: les exemptions pour causes morales et 
l'Pxamen de la capacité physique sont d'ordres 
différents, et il apparait logique d'en attribuer la 
connaissance à des juridictions distinctes, ainsi que 
la chose existe d'ailleurs actuellement en degré 
d'appel. 

B. - CONSEILS D'APTITUDE. 

D'apr~s le projet, les conseils d'aptitude seront 
composes d'élément,; en très grande majorité mili­
taires : un juge de paix, deux capitaines de l'armée, 
assistés de Jeux médedns ((militaires,, désignés par 
le eommandant de la province. 

Cette organisation a semblè critiquable à la sec­
tion centrale pour les raisons suirnntes : 

L'exposé des motifs s'exprime comme suit: 
(( La mission de la juridiction de première in­

stance est complexe, et il lui serait maténellement 
impossible d'exercer ses multiples attributions sous 
un régime qui donne à l'examen physique des 
inscrits une importance capitale, et qui crée ])O_ur 
ces derniers l'obligation de se soumettre à la VIS!te 
de l'autorité comµétente. Mieux vaut, dès lors, 
scinder le conseil de milice et confier à des officiers 
et à des m,'decins cte l'armée le soin de prononeer 
sm l'aptitude physique des inscrits. L'interYention 
rle l'autorité militaire pour l'examen phys1q_ue 
donnera d'ailleurs aux intéressés to.ites garanties 
d'impartialité, <( parce que l'armée n'!(yant aucun 
intérèt à recevoir rlans ses rangs des Jeunes gens 
impropres au métier des armes, ses représentants 
apporteront, dans l'examen des motifs d'exemption 
invoqués par les miliciens, toute l'attention que 
réclame le bon recrntement de la troupe. ,, 

C'est exact, et c'est cela mème qui nous effraye, 
car l'armée n'est pas seule en cause dans les solu­
tions qui peuvent intervenir en matière de capacité 
phvsique. 

f:n effet, les inscrits ont un intérèt évident à ne pas 
être jugés avec une sévérité dgoureuse à l'excès, 
parce que l'inaptitude proclamée constitue une 
tare et une véritable tlétrissure. 

D'autre part, le plus ou moins de facilité avec 
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laquelle les inscrits seront admis ou rejetés doit 
réagir sur l'application du régime instauré par la loi 
pour les libérations. 

Il est bien certain que les conseils d"aptitude tels 
qu"ils sont organisés par le projet se préoccuperont 
avant tout du (( bon recrutement ll de l'armée; ce 
souci est légitime, mais ce point de vue, s'il est 
exclusif, peut mener à de réels abus. 

Convient-il dès lors qu'il n'y ait aucun contrôle 
d'élément civil? 

Il a été signalé par la commission d'enquète de 
1909 que la difficulté avec laquelle les volontaires 
étaient admis lors de l"examen physique a été une 
des causes de l'échec du volontariat. La commission 
d'enquète a acté le fait : elle n'en a point fait grief 
aux médecins militaires, mais au régime lui-mème. 

N'est-il pas à craindre que la certitude que l'on 
aura, avec le nouveau mode de recrutement, de 
l'existence d'un excédent sérieux d'inscrits, ne 
rende les conseils d'aptitude plus exigeants sur les 
conditions d'admissibilité? Ne seront-ils pas ame­
nés, de la façon la plus naturelle, à faire de la sélec­
tion, des examens comparatifs plutôt que des 
examens indinduels, pour substituer à des miliciens 
aptes des miliciens plus aptes? 

Et ce régime, poussé à l'extrême, ne dégénérera­
t-il pas en un procédé d 0élimination de l'excédent, 
au grand préjudice des familles auxquelles la loi, 
pour les motifs les plus légitimes, a voulu réserver 
la libération? 

Certes, nous n'avons ici à l'égard des antorités 
militaires aucune méfiance, nous comprendrions 
parfaitement que, se plaçant au point de vue spécial 
du plus grand bien de l'armée, elles se trouvent 
naturellement amenées à se montrer difficiles, mais 
qu'elles le fassent ou non, il nous paraît certain 
qn'on les accusera d'exclusivisme, et il en naitra, 
mème à tort, une regrettable défiance. 

Or le projet, dans ses dispositions nouYelles, a 
précisément pour objet d'écarter, dans l'esprit 
public, tout motif de suspicion à l'égard des juridic­
tions de milice! 

Pour ces motifs, tout en laissant à rélément mili­
taire une prépondérance qui suffira pour assurer 
largement les droits de l'armée, nous avons jugé 
bon, dans l'intfrèt même des juridictions consti­
tuées, comme aussi - et surtout - pour la garantie 
des tiers, que tout élément de contrùle ne soit point 
supprimé. 

î'ious proposons à cette fin que les conseils d'apti­
tude, composés comme le porte le projet, soient 
assistés d'un médecin militaire et d' (( un médecin 
civil ll. 

La section centrale propose de plus que le conseil 
d'aptitude soit présidé par un magistrat de première 
instance. 

Ces observations et l'amendement qui en est la 
conséquence n'ont pas été admis par un membre de 
la section centrale, qui, à défaut de l'établissement 

. du serYice général absolu, dont il est partisan, 
voudrait tout au moins que l'élimination de l'excé­
dent se basât uniquement sur l'aptitude physique, 
et préconise notamment, dans ce but, le maintien, à 
1m!î;;, de la taille minima exigée. 

0. - CONSEILS DE MILICE. 

D'après le projet, les conseils de milice seraient 
désormais composés d'un juge dn tribunal de pre­
mière instance, président, d'un oJlicier de g·endar­
merie et d'un contrôleur des contributions. 

Rien n'est changé quant à la durée des pouvoirs 
des conseils, sauf qu'actuellement ils ont des ses­
sions fixes, alors que désormais ils pourront statuer 
toute l'année, ce qui entraîne notamment la sup­
pression des commissions pro,-inciales. 

La section centrale s'incline devant la raison d'être 

de celte réforme, qui est d'éliminer toute cause de 
suspicion, fût-elle illégitime: elle en admet le prin­
cipe, mais elle ne peut accepter la composition nou­
velle des conseils de milice qui est proposée. 

Pourquoi, en effet, désigner des officiers de gen­
darmerie? Parce que, dit-on, la gendarmerie dispose 
de moyens d'investigation qui seraient utiles à 
l'examen (( des situations de fait inhérentes aux 
demandes d'exemption ,,. 

~n d'autres termes, ce sera pour la gendarmerie, 
déJà surchargée, une source d'attributions nou­
velles. 

Il est éyident, en effet, que les officiers de gen­
darmerie ne pourront connaître par eux-mèmes la 
situation de ceux qui prendront recours auprès des 
conseils de milice : il leur faudra recourir aux bri­
gades. L'application de la loi justifierait ce procédé. 
Elle y invite les officiers de gendarmerie. 

Or, cela est inadmissible.
0 

On se plaint déjà amèrement de l'insuffisance nu­
mérique de notre effectif de gendarmerie, aggravée 
encore par les complications parfois inutiles d'un 
service trop exclusivement militaire et les missions 
anormales qui lui sont illégalement dévolues. 

Les abus ont été tels qu'en juillet 1910, M. De 
Lantsheere, ministre de la justice, par une lettre 
adressée à son collègue de la guerre, s'est demandé 
quelles étaient les causes auxquelles il fallait attri­
buer l'insécurité dont se plaignent les populations 
de campagne, et ses recherches ont abouti à cette 
constatation que la gendarmerie, sur laquelle on 
compte pour assurer la surveillance, est, en réalitc, 
absorbée la plupart du temps par des devoirs d"ad­
ministration militaire. Lorsque le service de mobi­
lisation a été créé, le département de la guerre, 
ayant besoin de correspondants dans toutes les 
communes du pays, a estimé que la gendarmerie 
pouvait se consacrer à ce travail, puisqu·elle dépen­
dait de son administration. Il en résulte notamment 
que les gendarmes sont tenus de rechercher les 
chevaux, voitures et charrettes pouvant être réqui­
sitionnés en cas de mobilisation, et d'en tenir 
des listes en plusieurs exemplaires constamment 
mises ;'t jour. On recourt également à leurs offices 
pour s'assurer de la présence des hommes en congé 
et pour tous les rapports du département de la guerre 
avec les hommes sous les armes ou leurs familles. 
Ce sont là des besognes de pure administration,dont 
la gendarmerie devrait être dispensée. M. De 
Lantsheere estimait, en effet, que si la gendarmerie 
a été créée par le ministère de la guerre, elle est 
essentiellement une force de police mise à la dispo­
sition du département de la justice. Aussi considé­
rait-il comme illégal et abusif le fait de la charger de 
pareilles missions. Il en résulte que lorsque des bri­
gades nouvelles sont créées dans le but d'assurer da­
vantage la sécurité des can,pagnes, on arrive unique­
ment à ce résultat d'augmenter le nombre des agents 
administratifs de l'autorité militaire. Et c'est it cela 
que l'on attribue l'inefficacité des mesures prises à 
l'initiative des défenseurs de la police rurale. 

On oublie trop, peut-être parce qu'elle remonte à 
la nuit des temps, que la loi organique de la maré­
chaussée du 28 germinal an YI définit ainsi sa mis­
sion: 

(( ART.1"". - Le corps de la gendarmerie nationale 
est une force instituée pour assurer à l'intérieur de 
la république le maintien de l'ordre et l'exécution 
des lois. 

(< Une surveillance continue et répressive consti­
tue l'essence de son service. 

(( ART. 3. - Le service de la gendarmerie natio­
nale est particulièrement destiné à la sùreté des 
campagnes et des grandes routes. ll 

Au lieu de songer à réorganiser, à coup de dispo­
sitions nouvelles, la police rurale, il serait peut-ètre 
plus pratique de s'en tenir tout uniment à l'applica-
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tion, dans son texte et dans son esprit, de la loi du 
28 germinal an VI. 

Mais ceci est une antre question : il ne faut point 
nous v éœarer. 

Ce 'qu~ nous voulons souligner ici, c'est que les 
dispositions nouvelles nuiraient à l'accomplisse­
ment déjà dif!îcile des attributions légales de la 
gendarmerie, et par surcroit - et pour son plus 
grand préjudice - la mêleraient à des débats et à 
des litiges auxquels il convient qu'elle demeure 
étrangère. 

Il v·a lieu de se souvenir de plus que nos officiers 
de gèndarmerie sont peu nombreux et que ce serait 
une faute lourde de les détacher d'un service au­
quel, pour l'instant, leur diligence peut à peine 
sul!ire. 

Nous savons que, sous le régime actuel, des offi­
ciers de gendarrnerie, assurnés exceptionnellement 
pour faire partie de juridictions de milice, ont dù 
se faire décharger de cet office à raison des néces­
sités urgentes de leurs devoirs professionnels. 

Il est donc certain que la généralisation etc cette 
mesure entraînerait le désarroi dans le corps de la 
gendarmerie. 

L'objection nous paraît péremptoire. 

Il n'en est pas moms vrai qne, à raison mi,me de 
l'mterèt considérable qu'ont les familles aux déci­
sions des conseils de milice, 11 nnporte que ces 
collèges soient exactement renseig11és. 

Il est actuellement pourvu à cette nécessité par la 
présence aux conseils actuels de milice d'un con­
seiller provincial ou d'un bourgmestre ou échevin. 
Le choix de ces magistrats n·a pas eu d'autre cause. 

Mais il a donné lieu à des reproches adressés au 
gouvernement qui en fait la nomination : c'est le 
sort fatal du pouvoir d'ètre perpétuellement accusé. 
Il est dès lors sage que, tout cm repoussant des 
récriminations injustifiées, on cherche à en rendre 
l'occasion plus rare, sans pourtant compromettre 
de lé.,itimes intérèts. 

(Ju~ l'on sacrifie à cette règle des conseillers 
proYinciaux et des fonctionnaires municipaux qui 
n'ont pas démérité, soit. Ils n'y verront point un 
reproche pour eux-mêmes. 

Mais il est indispensable, pour la sauvegarde des 
droits exposés, que parmi les membres des conseils 
de milice figure tout au moins une personne qui les 
connaisse ou puisse aisément les connaître. 

Il a paru à la section centrale que l'on obtiendrait 
ce résultat en composant les conseils de milice d'un 
magistrat cte première instance, d'un député per­
mallent, qui ne pourrait siéger clans l'arrondis­
sement où se trouve le canton qu'il représente au 
conseil provincial, et d'un contrùleur des contri­
butions. 

D. - CONSEILS DE REVISION, 

La section centrale s'est ralliée à la proposition 
de réforme de la composition des conseils de revi­
sion, sauf que, à raison des considérations ci-dessus 
exposées en ce qui concc•rne les conseils d'aptitude, 
elle propose que les conseils de revision soient 
assistés d'un médecin militaire et d'un médecin 
civil. 

E. - CONSEILS Dl•; MILICE SUPÉRIEURS. 

Cette juridiction entiôrement nouvelle est substi­
tuée par le projet aux cours d'appel. 

Le motif donné esL l'encombrement des r<iles des 
cours d'appel. 

Cc motif ne nous a pas paru justifier suffisam­
ment la réforme, qui a été combattue dans toutes 
les sections. 

La juridiction des cours d'appel n'a jamais donné 
lieu à aucun reproche, ni de la part des autorités 
militaires, ni de la part des justiciables. 

Ces cours ont rempli leur of!îce avec la conscience, 
l'impartialité, la ponctualité et la compétence qui 
sont le mérite de notre magistrature belge et lui 
valent le prestige dont elle jouit à si juste titre. 

C'est précisérnent à raison de ces garanties qu'en 
1881 la loi transféra aux cours d'apriel la connais­
sance en appel des litiges jllsqu'alors soumis aux 
députations per111ancmtes. Depuis lors, jamais aucun 
grief n'a dé énoncé. Un résultat aussi considérable 
vaut qu'on en assure la permanence. 

Certes l'encombrement des rùles est un mal, mais 
il est devenu assez grave pour qu'on se soit ctécidé 
à y parer par des mesures radicales dont 1\1. le mi­
nistre de la justice vient cte prendre l'initiative (1). 

Si la rôforme qu'il préconise aboutit, elle appor­
tera le remède à la situation dont on se plaint. 

Si elle n'aboutit point, il fandra nécessairement 
que l'on prenne d'autres mesures effieaces. 

L'encombrement disparaîtra donc et, avec lui, le 
seul motif qui soit donné pour expliquer la création 
des conseils de milice supérieurs. 

En rôsnmé, les juridictions de milice proposées 
par la section centrale seraient les suivantes : 

I. - PRE'l!IEI\ RESSORT. 

Conseils d'aptitude. 

Président: Un juge de première instance, nommé 
par le roi. 

Asse.~seurs : Deux capitaines de l"armée, nommés 
par le ministre etc la guene. 

JUinistère public : Le commissaire d·arrondisse­
ment. 

l:n secrétaire nommé par le commissaire d'arron­
dissement. 

Assistés d'un médecin militaire et d'un médecin 
civil. 

Conseils de milice. 

Président : l:n juge de première instance. 
Assesseurs: Un député permanent. 

Un contrôleur des contributions. 
Tous trois nommés par le roi. 
_.11inistere public : Le commissaire d'arrondis­

sement. 
Un secrétaire nommé par le commissaire d'arron­

dissement. 

IL - DEGRf; D'APPEL. 

Conseils de revi.~ion. 

Président: Le gouverneur de la province. 
A ssesse111·s : Deux officiers supérieurs. 
Un secrétaire-rapporteur, fonctionnaire supérieur 

du gouvernement provincial, nommé par le gou­
verneur. 

Assistés d'un médecin militaire et d'un médecin 
civil. 

Les cours d'appel. 

~Iain tenues. 

Ill. - CASSATION. 

La cour de wssation. 

(1) Documents parlementaires, session 1912-1913, 
no 11. 
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B. - DJSCUSSIUN DES ARTICLES, 

ARTICLE PREMIER. 

Propositions du gouvernement. 

ART, 1". - Les articles 1 et ibis des lois sur la milice coordonnées par arrêté royal du H janvier 1910 
sont remplacés par les dispositions suivantes: 

Le recrntement de l'armée a lieu par des engagements volontaires et des appels annuels. 
Les appels annuels s'étendent, dans les limites fixées par la loi du contingent, à tous les inscrits de la 

levée qui ne tombent pas sous l'application du chapitre IV. 
Ces appels ne sont pas inférieurs à 49 p. c. des inscrits de la levée. 
Les hommes appelés doivent personnellement le service militaire. 

Dispositions actuelles. 

ART. 1". - (A) Le recrntement de l'armée a lieu par des engagements volontaires. 
(B) Des appels annuels suppléent, s'il y a lieu, à l'insuffisance du nombre de ces engagements. 
ART. ibis. - (A) Ces appels s'étendent à tous les jeunes gens dont un frère n'accomplit pas ou n'a pas 

.accompli un terme de milice. 
(B) Les hommes appelés doivent personnellement le service militaire. 

La section centrale s'est demandé si l'alinéa 4 de 
l'artide 1" portant : << Ces appels ne sont pas infé­
rieurs à 49 p. c. des inscrits de la levée », n'allait 
pas à l'encontre de l'article 119 de la Constitution, 
conçu comme suit: 

<< Le continient de l'armée est voté annuellement .• 
La loi qui le hxe n'a de force que pour un an, si elle 
n'est pas renouvelée.,, 

Une question, maintes fois discutée, notamment 
lors de la loi de 1909 (1) - et plus récemment lors 
du vole de la loi du contingent de 1913 - est celle 
de savoir si le vote annuel du contingent, prescrit 
par notre Charte fondamentale, implique à la fois 
le vote dn contingent général de l'armée et le vote 
de la levée annuelle, ou de l'un ou l'autre de ces 
eontingents (2)? 

Quelle que soit la solution apportée à cette ques­
üon, une chose est toujours demeurée hors de toute 
contestation, c'est que l'article 119 de la Constitution 
donne au pouvoir législatif un droit absolu, qu'il 
est tenu d'exercer périodiquement, celui de voter le 
eontingent de l'armée. 

Par le fait, le législateur a une liberté absolue que 
rien ne peut ni énerver ni restreindre. 

Toute atteinte qui y est portée est contraire à la 
Constitution, et ipso.facto elle est inopérante. 

Dans l'espèce, de deux choses l'une : 
Ou bien la disposition examinée a pour fin de 

fixer ne varietur un minimum de contingent qui 
serait désormais imposé au législateur, et, dans ce 
-cas, elle est d'une inconstitutionnalité flagrante; 

Ou bien, malgré sa rédaction impérative, elle 
ne constitue qu'une simple déclaration qui ne pourra 
entraver d'aucune manière l'indépendance et la 
libre action des Chambres, et, dès lors, elle semble 
sans portée. 

Dans l'un et l'autre cas, elle paraît donc devoir 
demeurer sans effet pratique. 

Ponr s'éclairer sur la portée exacte du projet, la 
section centrale a posé au gouvernement la question 
suivante: 

« Le gouvernement n'est-il pas d'avis que la dis­
position de l'article 1" du projet portant que les 
appels « ne sont pas inférieurs à 49 p. c. des inscrits 
de la levée", en imposant un contingent minimum, 
viole la liberté absolue que l'article 119 de la Consti­
tution assure au législateur?,, 

RÉPONSE. - << Le constituant a voulu manifeste-

(1) Voy. sur le vote annuel du contingent l'étmle com­
plète de M. Mélot dans son rapport sur le proJ<'t de loi 
,sur la milice. (Doc.pari., 1908-1009, no 253,p. 33 et suiv.). 

ment que l'exécutif ne pùt disposer soit en hommes, 
soit en argent, que des ressourees votées par la 
législature. De là l'annalité des lois relatives aux 
ressources en argent et en hommes. 

<< Fixer une base minimum de prélèvement, soit 
en hommes, soit en argent, n'entame en rien le 
prescrit constitutionnel, du moment où la législa­
ture est appelée annuellement à autoriser ce prélè­
Yement. 

« C'est la pratique suivie en matière d'impôts; 
personne n'a jamais mis en doute la parfaite consti­
tutionnalité de la procédure. Et pourtant la quotité 
de l'impùt est fixée par la loi organique. 

« La situation est identique en matière de levées 
de milice. La loi d'un fils par famille ou le service 
général sans libérations lieraient, en apparence, 
bien plus le législateur que l'inscription dans la 
loi organique d"une limite minima, au-dessous de 
laquelle il serait dangereux de descendre actuelle­
ment, sans risquer de compromettre sérieusement 
la défense du pays. 

« L'un et l'autre systèmes limiteraient la liberté 
d'action du législateur (l'un en imposant un mini­
mum, l"autre en fixant un maximum), s'il n'y avait 
l'annalité <lu vote, lequel vote donne force exécutoire 
aux principes organiques admis par le Parlement. 

« L'inscription d'un minimum est imposée par 
la nécessité d'assurer la stabilité des chiffres sur 
laquelle est basée l'organisation harmonique et 
judicieuse de nos forces défensives. 

« La fixation ùes éléments qui composeront les 
grandes unités n'est pas une œuvre de fantaisie. 
Elle procède des données de la science militaire et 
de la raison guidée par la connaissance des condi­
tions dans lesquelles nous amons à combattre et à 
vaincre. )) 

Il résulte <le cette réponse qu'en formulant la 
disposition dont il s'agit, le gouvernement a voulu 
tout simplement indiquer à l'avance quelles se­
raient à l'avenir ses propositions en ce qui concerne 
le contingent, propositions sur lesquelles les Cham­
bres se prononceront dans la plénitude de la 
liberté que consacre l'article 119 de la Constitution. 

Cette indication, à première vue, peut paraitre 
inutile, mais en présence des commentaires très nets 
du gouvernement, la section centrale n'a pas cru 
pouvoir écarter le texte proposé, parce qu'il lui a 
semblé qu'au moment même où le pays réclame 

(2) Voy. notamment le discours de M. le comte Go blet 
d'Alviella au Sénat, le 24 décembre 1912. (Ann. pari., 
p. 117.) ' 
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impérieusement du gouvernement une franchise sans I Chambres demeureront libres d'adopter ou de rejeter 
restriction, il devait être permis à celui-ci d'affirmer annuellement. " 
ses intentions dans un texte légal pour mieux mar- L'article 1", ainsi commenté, a été voté par la 
quer la permanence de son programme, que les section centrale par 6 voix et 1 abstention. 

ABTICLE 2 

Propositions du gouvernement. 

Le· texte de l'article 2, litt,\ras A et B, est modifié comme suit : 
A. La durée du terme de milice est de huit années dans l'armée active, suivies de cirnJ années dans la 

réserve 
B. La durée du terme de milice prend cours: 
1' Pour les volontaires, à partir du rn septembre qui suit la date où ils ont 18 ans accomplis, ou qui suit 

la date de leur engagement, s'ils sont àgés de plus de 18 ans; 
2· Pour les miliciens et les volontaires de milice, it dater du rn septembre qui suit la date de leur incor­

poration. 
E. Le passage d'une classe à la suivante el le congédiement des militaires ont lieu le 15 décembre, 

c'est-it-dire trois mois aprôs l'expiration de l'année de milice. 

Dispositions actuelles. 

ART. 2. - (A) La durée ,lu terme de milice est de huit années dans !"armée active, suivies de cinq 
années dans la résene. 

1 B) La durée du terme de milice prend cours : 
1' Pour les volontaires DE cARRif:RE à partir du 1" octobre qui suit leur engagement : 
Toutefois pour les volontaires de carrière qui s'engagent avant l'àge de 18 ans, la durée du terme ne 

prend cours qu'à partir du 1" octobre de l'annèe où ils ont 18 .ans accomplis. . 
2· Pour les miliciens, LES VOLONTAIRES DE MILICE et les FRt:RES SERVANT POUR LEl"R FRERE, it dater du 

1" octobre de l'année de l'incorporation. 
(C) La réserve ne peut être rappelée au service actif qu'en cas de guerre ou lorsque le territoire est 

1nenacé. 
(D) Les 11·, 12' et rn• classes de milice ne seront mobilisées qu'en cas de nécessité absolue et seront 

employées pour la défense des places fortes et dans les services auxiliaires. 

Cet article moditle la date de l'entrée en service. 
La section centrale s'est enquis des motifs de ce 

changement: 
« i.)uelle est la raison pour laquelle, dans l'ar­

ticle 2, le gouvernement a substitué la date du 
1:i septembre à celle du 1" octobre? 

fü:PONSE. - " La date de l'appel sous les dra­
peaux doit tenir compte rl'exigences multiples : 
climatériques, scolaires, militaires, logistiques et 
économiques. 

<( Jusqu'au 1"-Hî novembre, on peut espérer nor­
malement un temps favorahle à l'instruction des 
recrues, tant des troupes à pied qu'à cheval. 

" De la mi-septembre à la 11û-octobre, le temps 
est très favorable à l'accoutumance des hommes 
avec leur nouveau métier; la clémencP de la tem­
pérature permet de les tenir tout le jour au grand 
air; l'homme se dégourdit aisément et, lorsque les 
intempéries ou les froids arrivent, l'aguerrisse­
ment a déjà commencé ; les explications des 
instructeurs se comprenne11t plus vite, les mou­
vements peuvent se succéder plus rapidement. 

(( Le cavalier surtout profite de la clémence du 
temps pour éviter l'engourdissement par le froid, la 
crainte des chutes; on peut le conduire au dehors 
des manèges et le familiariser tout de suite avec sa 
monture. 

(( Vienne le très mauvais temps, les fantassins 
comme les cavaliers et les artilleurs peuvent alors 
Nre utilement instruits dans les travaux d'intérieur 
et de détail. 

(( Au point de vue scolaire, l'étudiant a terminé 
ses cours en août; il a joui de vacances; il est donc 
dans les meilleures conditions le 15 septembre pour 
commencer son instruction .. L'année suivante, il 
termine le Hi septembre et dispose de quinze jours 
pour se préparer à de nouvelles études, s'il est mili­
cien d'un an. 

PASINOMIE 1913. 

,, Des motifs semblables existent pour la plupart 
des artisans ou ouvriers, miliciens d'un an. 

" Le terme de service actif commence à une date 
favorable pour tous les miliciens normaux et se 
termine le US décembre, soit avant la Noël, ce qui 
est également fort heureux. 

<( Les manœuvres annuelles se terminent avant la 
mi-septembre1 elles sont le couronnement de l'in­
truction. Apres cela, le soldat qui a accompli deux 
ans de service rentrera dans ses foyers; les autres 
recommenceront la deuxième année de l'instruction 
militaire, sans devoir attendre le 1" octobre, un 
peu sans go,ît et sans programme déterminé. 

<( Les recrues de toutes armes entrent à la même 
date, les unités seront mobilisables à la même 
époque et suivent une progression régulière, sem­
blable, bien ordonnée, d'une direction aisée à im­
primer et à contrùler. ll 

Il est question dans cet article 2 des volontaires. 
Afin de fixer la terminologie à cet égard, la section 
centrale a posé la question suivante : 

" Quelles sont les catégories de volontaires sous 
le régime nouveau? 

(( Comment seront-ils dénommés? ll 
RÉPONSE. - <( Les volontaires seront classés et 

dénommés comme suit : 
(( 1' "Volontaires de milice ll, c'est-à-dire les jeunes 

gens en âge de milice qui entrent volontairement 
sous les drapeaux pour y accomplir leur terme de 
milice; 

« 2• (( Volontaires ll, c'est-à-dire les jeunes gens 
qui accomplissent un terme de service de trois, 
cinq ou sept ans (art. 85 G nouveau); 

" 3· « Rengagés ll, c'est-à-dire les militaires de 
toutes catégories qui, après l'accomplissement de 
leur terme de service, signent un engagement de 
un, deux ou trois ans (art. 85 G nouveau). 

29 
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ARTICLE 3. 

Propositions dit gouvernement. 

ART. 3. - Les littéras E et F de l'article 12 des lois sur la milice coordonnées sont remplacés par les 
dispositions suivantes : 

E. Dans les huit jours de cette notitîcation, l'intéressé, son père, sa mère ou son tuteur, selon les distinc­
tions établies à l'article 11, peuvent recourir au conseil de milice supérieur qui, sïl accueille le recours, peut 
ordonner la radiation de l'intéressé ou son assimilation aux miliciens régulièrement inscrits. 

F. Si le recours n'est pas formé en temps utile ou s'il est rejeté, le réfractaire est renvoyé à l'examen 
physique du conseil d'aptitude. S'il est déclaré apte au service, il est incorporé pour un terme de milice 
avec les miliciens de la classe à laquelle il est rattaché. li ne peut ètre envoyé en congé illimité qu·agr/,s 
quatre années de service actif, à moins que le Roi ne l'assimile aux miliciens ordinaires. 

Dispositions actuelles. 

ART, 12. - (A) L'inscription se fait à la réquisition du père. de la mère, rlu tuteur ou de lïns,Tit lui­
mème, suivant les distinctions établies à l'article précédent. 

( 8) Aucun motif ne dispense de l'inscription. 
(C) Est réputé réfractaire, celui qui n'est pas inscrit sur la liste alpha!Jéti11tre arnut la clôture JIE CETTJ·: 

LISTE. 
(D) Le gouverneur constate l'obligation de l'inscription et fait connaitre an non-inscrit qu'il l'a port,; au 

registre des réfractaires. 
(E) Dans les huit jours de cette notitîcation, l'intéressé, son père, sa mère ou son tuteur, selon les distinc­

tions établies à l'article 11, peuvent recourir à la cour d'appel qui, si elle accueille le recours, peut 
ordonner la radiation de l'intéressé, ou son assimilation au milicien RÊGULÜ:REMENT Ji'iSCRIT. 

(F) Si le recours n'est pas formé en temps utile ou s'il est re,ieté, il est procédé, conformément i, 
l'article 82, à l'examen physique du réfractaire. S'il est déclaré propre au service, il est incorporé dan, IL•s 
deux mois, pour un terme de huit ans. Toutefois, le Roi peut l'assimiler aux miliciens sous le rapport des 
congés et du remplacement ENTRE FRt:RES. 

(GJ Les réfractaires ne peuyent ètre recherchés que jusqu'à l'àge de 36 ans accomplis. 

La section centrale, proposant le maintien de la 
juridiction des cours d'appel, le littéra B de la loi 
de 1909 ne doit pas être modifié. 

Le littéra F du projet apporte au régime actuel les 
modifications suivantes : 

1· La visite corporelle << lors de l'incorporation ,, 
(art. 82) étant supprimée, le réfractaire - c'est­
à-dire le citoyen ou l'étranger soumis à nos lois, en 
àge de milice, qui a omis de se faire inscrire - est 
renvoyé à l'examen physique du << conseil d'ap­
titude ll; 

2° La punition infligée au réfractaire consistait 
jusqu'ici dans l'accomplissement d'un sen-ice de 
huit ans : elle est désormais réduite à l'accomplisse­
ment d'un service de quatre ans. 

La section s'est demandé s'il ne serait pas oppor­
tun de sanctionner par une répression pénale J'omis-

sion d'inscription dans le chef du réfractaire non 
excusé, rnais trouvé impropre au sel'Yice. 

Le fait qui est séy/>rement réprimé dans le ehef du 
réfractaire incorporé est identique dans les deux 
cas : c'est un manque1nent grave au devoir civique 
qui est imposé à tous de se présenter pour le ser­
vice nlilitairc; c'est une sorte de désertion avant la 
lettre. 

L'inaptitude physi11ue ne semble pas une excuse 
absolue à l'inaccomplissement de cette o!Jligation. 

La section centrale a posé an gouvernement la 
question suivante, qui lui a paru nécessaire, la 
réponse devant établir une règle à suine pour le 
calcul du contingent de la levée : 

(( Le~ réfractaires assi1nilés aux 1niliciens vien­
nent-ils en dérluction du contingent'! ll 

fü:P0)ISE. - ,< Oui, en déduction de la leyée 
annuelle. )l 

Texte proposé par la section centrale. 

ART. 3. - Le littéra F de l'article 12 des lois sur la milice coordonnées est remplacé par la disposition 
suivante: 

F. Si le recours n'est pas formé en temps utile ou s'il est rejeté. le réfractaire est renvoyé ,l. l'examen 
physique du conseil d'aptitude. S'il est déclaré apte au service, il est incorporé pour un terme de milice 
avec les miliciens de la classe à laquelle il est rattaché. li ne peut être emoyé en congé illimité qu'après 
quatre années de service actif, à moins que le Roi ne l'assimile aux miliciens ordinaires. 

ARTICLE 4. 

Propositions du gouvernement. 

ART. 4. - li est ajouté à l'artic'.e 14 des lois sur la milice coordonnées un littéra C ainsi conçu : 
C. Jusqu'à la clùture des opérations du conseil d'aptitude et du conseil de reYision pour l'ensemble des 

inscrits de la levée le commissaire d'arrondissement admet, s'il va lieu, les réclamations de ceux dont 
l'inscription aurait' été omise. Après la clôture de ces opérations, aucune inscription ne peut plus ,;tre 
opérée. 

Dispositions actuelles. 

ART. 14. - (A) Le bourgl!iestre dresse la liste alphabétique de~ inscrits de sa commu_ne, il la transmet, 
telle qu'il l'a adoptée, le Hi Juillet au plus tard, au commissaire d arrondissement, en y 301gnant_ le registre 
des inscriptions clôturé le 30 juin, la déclaration de pul.Jlication et d'afliche, les réclamat10ns et les 
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déeisio11s qu'il a prises dans les eas prévus par J"artide préc,,dent, et la preuve qu"ellcs ont été notifiées i, 
qui de droit. 

(B) li est statu,, sur les cas d'inscription par le commissaire d'arrondissement, par le gouverneur ou par 
le ministre de l'intérieur, selon que ces cas concernent des communes d'un mênw arrondissement1 des 
communes d'arrondissements différents, dans la même province, ou des co111munes appartenant a d,)s 
provinces diflërentes. 

Les décisions sont sans recours, sauf le droit ouvert par l'article 10. 

Celte aùjonl'lion to,uble ùnc larnne de la loi 
actuelle. 

Aujourd'hui celui dont l'inscription a été deman­
dée, mais a été omise par suite d'une erreur quel­
eonque, n'a pas de recours apri•s la c!Mure de la 
liste alphabétique. 

Il est reporté à l'année suivant,\ ou s'il obtient 

son inscription, c'est par suite de pur bon gré. 
Désormais, il sera permis à celui qui aura été 

omis - il ne s'agit pas ici bien entendu du réfrac­
taire, - de réclamer son inscription jusqu'à la dô­
ture des opérations du con,,eil d'aptitude et d11 

C'Onseil de reYision auprès rlu ,·ommissaire d'arron­
dissement. 

ARTICLE 5. 

Propositions du gouvernement. 

ART. 5. - L" littéra D de l'artidc 23 des lois sur la milice coordonnées est modifié connne suit : 
Les exemptions ne sont accordées par le conseil de milice que sur la production de certificats dont il 

apprécie la Yaleur. 
Dispositions actuelles. 

ART. 23. - (A) Les exemptions et dispenses ne peuyc11t, sous ancun prétexte, ètre étendues par analogie. 
( B) Les exemptions du chef de parenté ne s'applir1uent qu"à la parenté légitime; les frères consanguins 

et utérins sont assimilés aux frères germains. 
(C) Les infirmités et les maladies qui donnent droit à une exemption, soit définitive, soit temporaire, 

sont déterminées par un arrêté roval. 
(/)) Les exemptions autres que"cellcs qui résultent de maladies et d'infirmités et rlu défaut de taille ne 

sont accordées, par le ,·onseil de milice, que sur la production de certificats dont il appréeie la rnleur, 

Cette suppression de mots est nécessaire, les con­
seils de milice étant dessaisis de la connaissance des 
cas d'aptitude. 

ARTICLE 6. 

Propositions du gouvernement. 

ART. li. -·- Les articles 24 et 25 des lois sur la milice coordonnées sont abrogés. 

Dispositions actuelles. 

ART. 24. - (A) Le service du Yolontaire et rlu réfractaire est assimilé, pour l'exemption des frères, :'t 
eelui du milicien. 

(B) Abrogé. 
ART. 25. - i'ie peuvent procurer d'exemption à un frère ceux qm, pour toute autre cause qne des bles­

sures ou des maladies involontaires, auront été absents du corps plus de neuf mois dans le cours des deux 
premières années, ,i dater de !"appel sous les drapeaux. 

La disposition de l'article 24, A, n'a plus de raison 
d'ètl'c par suite de la suppression du régime d'un 
fils par famille. La seule exemption du chef de 
service de frère est désormais l'exemption tempo­
raire qu'édicte l'article 27, littéra 111, pour empêcher 
le serYice simultané de deux frères comme mili­
ciens. 

Il n'en est pas de même de !"article 25, puisque si 
le service antérieur de frère, comme milicien ou 
comme volontaire, ne procure plus d'exemption, il 
peut ètre un motif de libération. 

Si l'article 25 est ici supprimé, c'est que sa teneur 
a été reportée et complétee à l'article 32, 4•, alinéa 2. 
(Voy. art.11 du projet.) 

ARTICLE 7. 

Propositions du gouvernement. 

ART. 7. - Les mots (( au 31 décembre de l'année suivante et qui n'a pas la taille d'uu mètre cinq cent 
cinquante millimètres >> de !"article 26 des lois sur la milice coordonnées sont remplacés par (( au jour de 
l'appel sons les drapeaux de la classe de milice à laquelle il appartient et qui n'a pas la taille d'un mètre 
cinq cent quarante millimètres >J. 

Le littéra E rlu même article est abrogé et remplacé par la disposition suivante : 
L'aîné des fils des familles qui sont exemptées de la contribution personnelle par l'article 10 de la loi du 

9 aoùt 1889, modifiée par la loi du 18 juillet 1893, et qui comptent au moins sept enfants en vie. 
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Dispositions actuelles. 
ART. 26. - Sont exemptés définitivement. 
(A) Les ministr,·s des cultes; 
(B) Ceux qui se consacrent exclusiyemcnt et de fa\'Oll continue aux travaux d'une œuvre de mission 

à l'extérieur du pays, approuvée par les autorités attitrées d'un rles eultes visés à l'article 117 de la Consti­
tulion; 

( C) Celui dont la taille ne dépasse pas un mètre quatre cents millimètres et celui dont les vingt-trois ans 
seront accomplis au 31 décembre de l'année SI'IVANTE et qui n'a pas la taille d'un mètre cinq cent 
cinquante millimètres; 

(/>) Celui qui est atteint d'infirmités incurables qui le rendent impropre au service militaire; 
( E) Celui dont le fri!re a accmnpli un terme de huit années de service, est décédé au service ou n'a cessé 

de faire partie de l'armée que par suite rle faits indépendants de sa volonté ou de sa faute. 

Cette disposition maintient les immunités ecclé­
siastiques et les exemptions définitives pour cause 
d'infirmités incurables. 

La question des immunités ecclésiastiques a été 
longuement discutée en 1909 et votée à une grande 
majorité. 

Adopté à l'unanimité. 
Elle réduit à 1 m54 la taille minima exigée pour 

• être apte au service militaire, et elle accorde l'exemp­
tion définitive à ceux qni n'ont pas encore atteint 
cette taille à l'ùge de 23 ans accomplis avant l'entrée 
en service rle la classe à laquelle ils appartiennent 
cmnrne ajournés. 

Adopté par 6 voix contre 1. 
Elle supprime le littéra E, parce que la cause 

d'exemption définitive quïl visait n'est plus, sous le 
régime nouveau, qu'une cause éventuelle de libéra­
tion, visée par suite à l'article 32 (art. 11 du 
projet). 

Adopté. 
lfüe crée une cause nouvelle d'exemption défini­

tive au profit de l'aîné des enfants des familles 
exemptées de la contribution personnelle par la loi 
sur les habitations omTières et comptant au moins 
sept enfants en vie. 

La section centrale, par 5 voix et 2 abstentions, a 
porté ce l'hitfre de 7 à 6. 

Les membres qui se sont abstenus ont déclaré 

qu'ils considéraient le critère d'indigence fixé par le 
projet comme inexact. 

La section propose de plus une modification de 
texte. 

Le projet doit s'entendre en ce sens qu'il s'ap­
plique même à l'aîné des familles qui se composent, 
par exemple, d'un flls et de cinq filles, mais le texte 
portant ,, l'aîné ries fils ,, peut prêter à contestation, 
car, tians la rigueur des mots, il signifie qu'il faut 
que la famille compte au moins denx fils. 

Pour éviter cette ambiguïté, la section centrale 
substitue aux mots : " l'aîné des fils ll les mots : "le 
lils ainé"· 

Le projet porte à l'alinéa 1 les mots : << au jour de 
l'appel sous les rlrapeaux "· 

Qu'entend-on exactement par (( l'appel sous les 
drappanx ,i? 

Cette expression est employée à diverses reprises 
dans le projet de loi, et parfois avec des sens diffé­
rents. 

li importe d'ètre précis. 
Dans l'espèce, à quel moment l'exemption pour 

défaut de taille sera-t-elle définitive? 
Au jour où le conseil d'aptitude aura constaté que 

l'ajoumé, âgé de 23 ans accomplis, au 1!i septembre 
de l'année suivante, n'a pas tm!H. 

Les mots : <( appel sous lPs drapeaux" signifient 
rlonc ici (( rentrée en service actif l). 

Tea:te proposé par la section centrale. 

ART. 7. - Alinéa 1 comme au texte du projet, sauf la modification indiquée ci-dessus. 
Le littéra E du mème article est abrogé et remplacé par la disposition suivante : 
Le fi/.ç aîné des familles qui sont exemptées de la contribution personnelle par l'article 10 de la loi du 

9 aotît 1889, modifiée par la loi du 18 juillet 1893, et qui comptent au moins six enfants en vie. 

ARTICLE 8. 

Propositions du gouvernement. 

ART. 8. - Dans le littéra D, 3· alinéa, biffer les mots : ,< si aucun de leurs frères n'accomplit ou n'a 
accompli un terme de service "· 

L'article 27, littéra F, est complété par nn second alinéa ainsi conçu: 
Les marins s'adonnant depuis plus de quatre ans à leur profession. Après douze ans de service dans la 

marine, ils sont définitivement libérés. 
Les mots (< un mètre cinq cent cinquante millimètres ", au littera I de l'article 27, sont remplacés par : 

(( un mètre cinq cent quarante millimètres ll. 
L'article 27, littéra hl, premier alinéa, est remplacé par la disposition suivante : 
Celui qui à l'époque de l'appel sous les drapeaux de la classe de milice à laquelle il appartient aurait un 

frère an service actif normal comme milicien, à moins qu'il ne désire le contraire. 

Dispositions actuelles. 

ART. 27. - Sont exemptés pour une année: 
(A) Ceux qui font partie d'une communauté religieuse fixée dans le pays; 
(8) Ceux qui, après leurs études moyennes, se destinent au ministère ecclésiastique ou aux missions et 

sont élèves en théologie dans un établissement reconnu par la loi, s'il en existe pour leur culte. 
Sont assimilés aux élèves en théologie, les étudiants en philosophie qui se vouent à l'état ecclésiastique, 

tant qu'ils n'ont pas accompli leur vingt-deuxième année; 
( C) Ceux qui se préparent à l'enseignement primaire ou à l'enseignement moyen du degré inférieur dans 

les écoles normales de l'Etat ou dans les établissements normaux soumis à l'inspection de l'Etat; 
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(D) Les jeunes gens munis d'un diplôme de capacité pour l'enseignement primaire ou pour l'ensei­
gnement moyen du degré inférieur. A partir de la délivrance de ce diplôme, un délai de deux ans leur 
est accordé pour être attachés comme instituteurs à une école publique ou à une école libre qui réunit 
les conditions d'adoption spécifiées à l'article 19 de la loi du 1!, septembre 1 H91i. 

Les exemptés des quatre catégories qui précèdent sont tenus de suivre pendant trois mois un enseigne­
ment d'infirmier ambulancier au cours de l'année qui suit celle de leur inscription, ou de justifier, par un 
examen, qu'ils possèdent les connaissances nécessaires pour remplir ces fonctions. 

En cas de mobilisation, ils sont appelés au service et employés à des offices humanitaires utiles à l'année, 
si aucun de leurs frères n'accomplit ou n'a accompli un terme de milice. 

Leur service est sans etlet sur 1es obligations de leurs frères. 
Les exemptés des catégories A et B ne reçoivent pas d'équipement militaire; 
(E) Ceux qui se préparent dans une école de marine ou sur un vaisseau-école reconnus par l'État, ;i subir 

l'examen d'officier au long cours; 
( /i') Les élèves de ces institutions munis d\m diplôme d'oflicier an long cours. Un délai de deux ans leur 

est accordé pour obtenir un emploi, en celte qualité, dans la marine de l'Etat ou dans la marine marchande. 
A près huit ans de service dans la marine, ils sont définitivement libérés; 

( G) Ceux qui sont de façon contiuue au service de l'Etat dans la colonie; 
(H) Les inscrits qui ne peuvent, sans subir un préjudice grave, interrompre leurs études on leur appren­

tissage, ou abandonner momentanément l'établissement agricole, industriel ou commercial qu'ils exploitent 
pour leur compte ou pour celui de leurs parents. L'exemption de ce chef ne peut être prononcée en faveur 
de l'inscrit de la plus ancienne année porté sm· la liste prévue par l'article 15; 

(/) Celui dont la taille n'atteint pas un mètre ciuq cent cinquante millimètres; 
(J) Celui qui, atteint d'infirmités curables, n'est pas jugé capable de senir avant le 1" AVRIL de l'année 

SUIVANTE; 
(K) Celui qui est l'indispensable soutien: a) de ses père et mère on de l'un d'eux; b) si ces derniers sont 

décédés, de ses aïeuls ou de l'un d'eux; c) d'un ou de plusieurs frères ou sœurs; 
(L) Le JH\re resté veuf avec un ou plusieurs enfants; 
(1U) Celui dont le frère remplit un terme de huit années de service. 
L'aîné des frères appelés ensemble à faire partie d'une levée exempte snn frfre comme s'il était au. 

service, lorsqu'il est définitivement désigné. 
Lorsque la priorité d'àge entre des fri,res jumeaux ne résulte pas clcs actes de naissance, elle est déter• 

minée par la priorité d'inscription aux reiistres de l'état civil; 
(N) L'enfant naturel unique, légalement reconnu, qui est le soutien indispensable de sa mère n'aiaill pa, 

d'enfant légitime, ponrvu que la femme de qui la reconnaissance est émanée soit désignée dans l'acte· 
de naissance comme étant la mi•re, et que la reconnaissance ait été faite devant l'officier de l'état civil. 
un an au moins ayant la publication de la liste UES IXSCRITS de la classe à laquelle appartient le milicien 
intéressé. 

Sous le ré"'ime instauré par le projet, le service 
militaire éta~lt iénéralisé et le senice d'un frère 
n'entrainant plus exemption, les prestations impo­
sées aux exemptés des quatre prcmiôres catégories 
doivent les atteindre tous sans exception. 

De là la suppression proposée an lit!t',ra D, 3' ali­
néa. 

L'exemption accordée aux marins est justifiée 
,ians l'exposé des motifs. 

La .section centrale a posé au gouycrnement la 
quest10n smYante : 

cc Que faut-il entendre par cc marins ,, ,i l'article 8 
du projet? Sont-ce ceux qui se consacrent ,i la pèche 
maritime? ,, 

RÉPONSE. - cc Les marins so11t ceux qui s'adon­
nent, d'une n1anièrc per1nanente, aux mt~tiers que 
comporte la navigation 1naritimc :'t bord des ,·üis­
seaux à vapeur ou à voiles et ;\, honl des bateaux de 
pêehe. 

<< Un arrèté royal ,·nnmérera les différentes pro­
fessions qui peuvent ètre classées sous le nom de 
marin.)) 

La disposition nouvelle de l'article 27, littéra .tl,. 
a pour but cl',,yiter le service simultané de frères. 
L'exemption temporaire qu'elle établit à cette fin 
est facultati\'c. La volonté d'en bénéficier est pré­
sumée. L'exemption n'est ac<"ordée qu'à celui dont 
le frère est au service actif normal con1111e milicien, 
yolontail'e de milice, on assimilé au milicien. Elle 
n'est donc pas applicable quand le frôre sous les 
armes est yolontairc de carrii•re, réfractaire non 
excusê, défaillant non excusé, ou retardataire non 
cxcus,\ : cela se conç.oit. 

Dans l'alin,•a tlnal de l'article 8 fiiurent les mots 
,, à l'époque rie l'appel sous les drapeaux,,. lei cette 
cxprc~sion a le mèn1c sens qu·à l'article 7. 

Voir le texte propos<', par la section centrale au 
tableau récapitulatif. 

ARTICLE 9. 

Propositions du gouvernement. 

ART. 9. - Les mots,, à la com· d'appel,, à l'article 20 B, sont remplacés par" au ,·onseil de milice ll et 
au littéra C les mots,, cette cour" par" ce <'Onseil ,,. 

Dispositions actuelles. 

ART. 29. - (A) Dans les cas prévus par les n'' 4 ([,) et 5 (/,) de l'article 27, le milicien désigné pour le 
service ac11uiert, par le décès d'un membre de sa famille, mème lorsqu'il est incorporé, un titre ;l \'c,xemp­
tion éo'al à celui qu'il aurait en si le déci,s avait précérté sa désignation. 

(li) La réclamation, accompagnt'e de pièces à l'appui, est adressée an gouvcrnem q11i la soumet directe­
ment à la cour d'appel. 

(C) En cas d'admission par cette cour, le milicien non encore remis à l'autorité militaire est rang,, parmi 
les exemptés orrtinaires de sa levée, qui doiveut être reportés sm· la liste des ajournés de l'article 15. 

(D) Lorsque la décision favorable concerne un mi!il'ien autre, il est dispensé, définitivement. s'il 11'appar­
ticnt plus à l'une des quatre levées les plus récentes. 
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(E) Tant qu'il en fait encore partie, il est dispensé provisoirement et il doit justifier annuellement de son 
droit devant le conseil de milice. En cas de retrait de cette dispense, le rlésigné reprenrl son service sans 
qu'il~· ait lieu de défalquer le temps pendant lequel il a été dispensé. 

En proposant le maintien de la juridiction d'appel, 
la section <'entrale ronse!'Ye le texte actuel de rar­
ticlc 29. 

ARTICLE 10. 

Propositions du gouvernement. 

ART.10. - L'article 31 des lois sur la milice coordonnées est remplaeé par la disposition suivante : 
Si le nombre des miliciens appelé•s sous les drapeaux dépasse le chiffre lixé pour le contingent de la 

levée, des libérations de se!'Yice sont a.·cordées, jusqu'à concurrence de l'excédent, aux inscrits des familles 
qui ont fourni le plus de fils i, l'armée. 

Lo,·sque des familles justifient avoir fourni le mème nombre de fils (miliciens ou volontaires), la préfé­
rence est accordée : 

1' A celles dont un llls est décédé it rarmée; 
2' A celles qui comptent le plus grand nombre de tils ayant accompli leur terme de service actif normal 

comme miliciens dans les troupes à cheval; 
3• A celles qui peuvent invoquer des termes de service accomplis ou en voie d'accomplissement en qua­

lité de volontaire de carrière dans les cadres inférieurs de l'armée, suivant le nombre de ces services; 
4' A celles qui sont exemptées rle la contribution personnelle par l'article 10 de la loi du 9 aoùt 1889, 

modiliée par la loi du 18 juillet 1893, et qui comptent le plus d'enfants en vie. 
Si tous les jeunes gens prévus :i un littéra ne peuvent bénéficier de la libération, l'ordre dans lequel les 

libérations sont accordées est déterminé par le littéra suivant. 
Il est formé toutefois une réserrn de recrutement comprenant, dans l'ordre inverse adopté pour l'octroi 

des libérations rle service, le dixième des inscrits tombant sous rapplication des dispositions qui précèdent. 
A la clùture rles opérations des juridictions contentieuses, le ministre de l'intérieur détermine, par un 

anêté qui sera publié au llloniteur: 
a. Les inscrits qui font partie de la rése!'Ye de recrutement, en lixant l'ordre dans lequel ils seront appelés 

à combler les vides qui se produiraient dans le contingent avant le 15 octobre; 
b. Les inscrits de la levée qui bénéficient immédiatement de la libération de seryice. 
Un second arrêté publie, dans la seconde quinzaine d'octobre, la liste des inscrits dans la réser\'e de 

recrutement qui, n'ayant pas été appelés au service, bénéficient de la libération ·de service. 

Dispositions actuelles. 
ART. 31, litt. (A) ( B) et ( C) abrogés. 
(D) Le renouvellement annuel de l'exemption nu CHEF DE SERYJCE DE FRtRE n'est subordonné qn':i la 

continuation rlu senice qui y a rlonné lien. 

L'article 10 appelle un commentaire. 
Il établit quatre catégories successives de fa­

milles dont le tils insrrit peut obtenir la libération. 
Mais les éléments qui les différencient peuvent 
aussi se combiner si certaines familles d'une même 
caté.,.orie se trouvent en concurrence. 

Afin de bien préciser le mode d'applir,ation de la 
disposition, la section l'entrale a posé au gouverne­
ment la question suivante : 

<< Comment s'appliquera l'article 10? ,, 
RÉPONSE. ·- << Le nombre de services fournis :i 

l'armée est l'élément principal dont il doit être tenu 
compte pour roctroi des lihérations. Mais deux cas 
peuvent se présenter : ou bien le nombre des lihé­
rations qui doivent être accordées sera supériem, 
par exemple, au nombre de familles ayant fourni 
trois fils à l'armée et il faudra en faire bénéficier 
également un certain nombre de familles n'ayant 
fourni que deux fils; ou bien le nombre de familles 
ayant fourni trois fils sera supérieur au chiffre des 
libérations dont le gouvernement disposera et il 
faudra déterminer celles d'entre ces familles qui 
devront en bénéficier. 

« C'est pour obvier à ces {,ventualités que le 
projet de loi classe les familles ayant fourni le même 
nomhre de services en quatre catégories et que, rlans 
une même catégorie, il établit un ordre de préfé­
rence d'après les éléments qui distinguent les 
familles dans les catégories suivantes. Dans le sys­
tème du projet, les familles de la première catégorie 
sont classées d'après le nombre rle fils décédés à 
l'armée; celles ayant eu le mème nombre de tils 
décédés à l'armée d'après la durée des services; 

celles a rnnt le mème nombre de His décéd,•s et 
compta,it des services d'égale dmée, d'après le 
nombre de fils ayant accompli un se!'Yice comme 
volontaire. Si ces distinctions ne suflisent. pas, les 
familles restant en concurrence sont classées en 
familles exemptes de la contribution personnelle et 
en familles payant la contribution personnelle. Les 
familles exemptes de la contribution personnelle 
sont rangées d'après le nombre de leurs enfants et 
bénéficient en premier lieu, dans cet ordre, de la 
libération. 

(( Il faut envisager l'éventualité, bien qu'elle soit 
plutùt théorique, où, pour nnc libération qui reste 
à accorder, trois ou q uatr~ familles se trouveraient 
dans des conditions absolument identiques. 

« Dans ce cas, les trois ou quatre familles béné­
ficieront de la libération. Si le contingent s·en 
trouve atteint, il faut reconnaître qnc dans le sys­
tème de la loi qui compense les déchets grâce à 11ne 
réserve d'alimentation, la différence de quelques 
unités sera ton,iours négligeable en présence du 
chiffre de la levée qui sera rnté. )l 

Une difficulté peut se présenter dans l'application 
du régime des libérations. Bien que les conditions 
de libération soient des faits bien précis, an sujet des­
quels aucun doute ne sera possible, les opérations de 
classement seront trôs ardues et des erreurs pour­
ront être commises. 

Or, comme ce travail sera l'œmTc de l'autorité 
administrative, aucun recoùrs ne sera possible, si 
on n'en organise pas la procédure. La section cen­
trale a pensé 11ue, vu l'importance des intérêts en 
causP, il serait nécessaire de réserver un recours it 
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ceux qui se troun,raicnt lés,,s par quelque erreur. 
La chose serait aisi•c si 011 pro,·,•dait de la faç.on 
suiYante: 

Le pro.iet prévoit la publication au Jl1011iteur d'un 
arrêté tièterminant les i11scrits de la levée qui béné­
llcient immédiatement rie la libération de service, 
et, dans la seconde quinzaine d'octobre, d"un second 
arrêté publiant la liste des inscrits dans la réserve 
de recrutement qui, n·asant pas été appelés au 
serYice. hénéllcicnt de la libération cte service. On 
pourrait puhli1·r au 1llonite111· ces arrêtés une pre­
mièrP fois :'t titre provisoire, aYCc les noms ctes 
libfrés, leur classemc11t et les motifs de leur 
libération. 

Pendant huit jours aprôs ces publications, ceux 
qui se pr!'\endraie11t li,sés pourraient prendre 

recours auprès du ministre de l'intériem à qui il 
serait aisé de statuer sans retard, puisqu'il s'agit de 
faits matériels dont l'existence seule devra ètre 
constatée. 

Trois semaines après la publication de ces 
arrètés provisoires paraîtraient des arrêtés déllnitifs 
qui llxeraient irrévocablement la liste des libérés. 

Cc procédé, qui sauvegarderait les droits des inté­
ressés, ne semble pas devoir donner lieu à de 
sérieuses difficultés d'application, et la section cen­
trale a amendé dans ce sens la proposition du gou­
vernement. 

A l'article 2 figurent les mots " appelés sous les 
drapeaux )). Ils signifient ici <( jugés aptes au 
service )), 

Texte proposé par la section centrale, 

ARI.10. - L'article 31 des lois sur la milice coordonnées est remplacé par la disposition suivante: 
Si le nombre des miliciens (< jugés aptes au service ll dépasse le chiffre llxé pour le conting·cnt cte la 

levée, des libérations de service sont accordées, jusqu'à concurrence de l'excMent, aux inscrits des 
familles qui ont fourni le plus de fils à l'armée. 

Lorsque des familles justifient avoir fourni le mème nombre de llls (miliciens ou volontaires), la préfé­
re1we est accordée : 

1' A celles dont un fils est décédé à l'armée; 
2° A celles qui comptent le plus grand nombre de fils ayant accompli (< ou accomplissant " leur terme de 

service actif normal comme miliciens dans les troupes à cheval; 
3° A celles qui peuvent invoquer des termes de service accomplis ou en voie d'accomplissement en 

qualité de volontaire de carriôre dans les cadres inférieurs de l'armée, suivant le nombre de ces services; 
4' A celles qui sont exemptôes de la contribution personnelle par l'article 10 de la loi du 9 aoùt 1889, 

mortifiée par la loi du 18 juillet 1893, et qui comptent le plus d'enfants en vie. 
Si tous les jeunes gens prévus à un littéra ne peuvent bénéllcicr de la libération, l'ordre daus lequel les 

libérations sont accorctées est déterminé par le littéra suivant. 
Il est formé toutefois une réserve de recrutement comprenant, dans l'ordre inverse adopté pour l'octroi 

des libérations de service, le dixième des inscrits tombant sous l'application des dispositions qui 
précèdent. 

A la clôture ctcs opérations des juridictions contentieuses, le ministre de l'intérieur(< ddermine provisoi­
rement", par un arrêté qui sera publié au llioniteur: 

a. Les inscrits qui font partie ctc la réserve de recrutement, en llxant l'ordre dans lerruel ils seront 
appelés à combler les vides qui se produiraient dans le contingent avant le 15 octobre; 

b. Les inscrits de la levée qui bénéficient immédiatement de la libération de service. 
Un second m~·èté public, dans la seconde quinzaine d'octobre, la liste « provisoire l' des inscrits ctans la 

réserve de recrutement qui, n'asant pas été appelés au serYice, bénéllcient de la libération de service. 
Pendant huit jours à dater de rcs publications, ceux qui se prétendraient lésés pourront prendre recours 

auprôs du ministre de l'intérieur. 
Trois semaines après la publication des arrètés provisoires, des arrètés déterminent définitivement les 

listes des lihôrés. 

ARTICLE 11. 

Propositions du gouvernement. 

ART. 11. - L'article 32 abrogé des lois sur la milice coordonnées est remplacé par la disposition suivante: 
Sont considérés comme ayant accompli leur terme de service militaire: 
1' Les miliciens qui ont accompli au moins leur terme de service actif normal conformément à l'article 85 

(rappels non compris); 
2' Les volontaires qui ont accompli au moins trois ans de service; 
3' Les jeunes gens qui ont été appelés sous les drapeaux et qui ont quitté l'armée par suite d'inllrmités 

ou d'affections contractées au service militaire; 
4' Les réfractaires, les ctéfaillants et les retardataires qui ont accompli au moins quatre années de service 

(rappels non compris). 
Ne peut procurer la libération à ses frères, le milicien ou le volontaire qui, à partir de son appel sous 

les drapeaux, aura été absent illégalement de son corps, détenu dans une prison civile ou incorporé dans 
une compagnie de discipline ou de correction pendant un temps total de neuf mois dans te cours du terme 
cte service actif normal prévu par l'article 85. 

Pour le volontaire, cette prescription ne sera appliquée que si la durée totale de présence au corps a été 
inférieure à trois ans. 

Dispositions actuelles. 
ART. 32. - Abrogé. 

L'absence illégale s'entend évidemment de l'ab­
sence réelle et non de la durée de la peine fixée par 
les décisions des juridictions répressives. 

Les mots (t à partir de son appel sons les ctra-

peaux ll, llgurant à l'alinéa 7, signillcnt ici cc la date 
à laquelle il aura commencé son service actif 
normal ll. 



456 30 AOUT 1913. ~ N° 333. 

ARTICLE -12. 

Propositions dit gouvernement. 

ART. 12. - Les mots "au moins un an,, et« ou deux ans ll de l'article 34, 2', des lois sur la mili~c ,·oor­
données sont remplacés respectivement par<( au moins six mois ,, et" ou un an "· 

Le littéra C du mème article est modifié comme suit : 
C. L'exclusion est au !Jcsoin déclarée d'office par le conseil de milite supérieur nonohstant toute décision 

rendue même par ce conseil dans lïgnorance de lïndignité, lorsque la preuve de celte derniôre est fournie 
avant la mise en activité du contingent. 

Dispositions actuelles. 

ART. 34. - (A) Sont exclus du service : 
1' Les individus qui ont subi devant un tribunal militaire une condamnation, passée il l'état de chose 

jugée, qui prononce ou entraîn.e la déchéance militaire, et ceux qui ont été renvoyés pour inconduite; 
2' Les individus condamnés jiar un ou plusieurs jugements ou arrêts, soit à une peine criminelle, soit à 

une ou à des peines atteignant ensemble au moins un an d"emprisonnement, si c'est dn chef de vol, abus de 
confiance, escroquerie ou attentat aux mœurs, ou deux ans du chef de tous autres délits. 

(B) Si l'individu a été maintenu pa1 erreur sur la liste ALPHABi:TIQUE, ou sïl n'a encouru l'exclusion 
qu'après la CLÔTURE DE CETTE LISTE, il est déclaré inhabile au service par le conseil de milice. 

( CJ L'exclusion est au besoin déclarée d'office par la cour d'appel, nonobstant toute décision rendue 
même par cette cour dans l'ignorance de l'indignité, lorsque la preuve de cette dernière est fournie dans les 
trente 3ours de la remise du contingent à l'autorité militaire. 

C'est là une mesure d'assainissement à laqnellc 
on ne peut qu'applaudir. 

S'applique-t-elle aux condamnations prononcées 
par des juridictions répressives étrangères et dont 
l'existence serait d1îment étahlie? 

Il en était ainsi jadis pour les volontaires avec 
prime. 

Il serait désirable qu'il en fùt de mème pour les 
miliciens et les différentes catégories de volon­
taires. 

Par suite du maintien des cours d'appel, les 
modifications de texte proposées au littéra C vien­
nent à tomber. 

Sous le régime actuel, cette exclusion doit ètre 
déclarée si cette preuve est fournie dans les trente 
jours de la remise du contingent à l'antorité mili­
taire, c'est-à-dire de l'incorporation. 

Le projet du a;ouvernement étend ce délai jus­
qu'au jour de l'entrée en service actif de la dasse. 

Tea:te proposé par la section centrale. 

ART. 12. - Les mots l( au moins un an ll et,, on deux ans ll de l'article 31-, 2', des lois rnr la milice ,·oor­
données sont remplacés respectivement par ,, au moins six mois ll et (( ou un an ll. 

Le littéra C du môme article est moditié comme suit: 
C. L'exclusion est au besoin déclarée d'office par la c, cour d'appel,, nonobstant toute décision rendue 

même par (( cette cour ll dans l'ignorance de l'indignité, lorsque la preuve de ,·ctte dcrnièri, est fournil' avant 
la mise en activité du contingent. 

.\RTICLE ,J3. 

Propositions dit gouvernement. 

ART.13. - L'article 35 des lois sur la milice coordonnées est modifié comme suit : 
a. Il y a par arrondissement administratif un conseil de milice et un conseil d'aptitude. 
b. Le conseil de milice est composé d'un juge au tribunal de première instance, président, ,l'un officier 

de gendarmerie et d'nn contrùleur des contributions du ressort, membres. 
Le conseil d'aptitude est composé d'un juge de paix, président, et de deux capitaü1es de l'armée, 

membres. 
Il est nommé à chaque membre un on deux suppléants exerçant les mêmes fonctions que les titulaires. 
c. Les membres civils du conseil de milice et du conseil d'aptitude ainsi que leurs suppléants sont 

nommés par le Roi pour le terme d'un an. 
Les membres militaires des mêmes conseils et leurs suppléants sont désignôs par le ministre ,1e 

la guerre. 
d. Le commissaire d'arrondissement siège au eonseil de milice et au conseil d'aptitude, à titre de rappor­

teur, avec voix consultative. 
e. Les secrétaires du conseil de milice et du conseil d'aptitude sont nommés par le commissaire d'arron­

dissement. 
/. Le conseil d"aptitude est assisté, ,'t titre consultatif, de deux médecins militaires dôsignés par le 

commandant de la province. 
Lorsque le conseil de milice doit apprécier les infirmités d'un des membres de la famille du milicien, il 

est assisté de deux médecins désignés par le président. 
g. Avant de commencer les opérations, les médecins prètent devant le conseil le serment suirnnt (la 

suite comme au texte ancien). 
h. Les mots ,, les hommes de l'art >l sont remplacés par (< les médecins ll. 
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Dispositions actuelles. 

CHAPITRE V. 

Des conseil., de milice. 

ART. 35. - (A) Il y a, par anondissement ·administratif, un conseil de milice. Deux arrondissements 
réunis sous un même commissariat sont considérés comme n'en faisant qu'un seul. 

(B) Le conseil est nommé par le Roi pour chaque levée. Il est composé d'un conseiller prqvineial, d'un 
membre de l'un des collèges échevinaux du ressort et d'un officier de l'armée. Le conseiller provincial 
rem~lit les fonctions de président. . • . . . . 

(C Il est nommé à chaque membre un ou deux suppleants exerçant les rnemes lonct10ns que les titulaires. 
(~ Le corn1_nissaire d'arrondissement ?iège au conseH à _titre. de rap1wrteur, avec voix consultativl'. 
(E Le secretaire du conseil est nomme par le comnussa1re d arrondissement. 
(F) Pour l'examen de lïnfirmité, le conseil est assisté, à titre consultatif, de deux médecins ou chirur­

giens désignés la veille ou le jour de chaque séance par le président, et remplacés chaque jour, si c'est 
possible. 

(G) Arnnt de commencer lems O]lérations, les homrnes de l'art Jln}tent devant le conseil le serment 
suivant : 

<< Je jure de déclarer, sans haine ni faveur, si les hommes que je suis chargé d\,xaminer sont att,•ints de 
maladies ou d'infirmités qui les rendent impropres au service. " 

(H) La prestation de ce serment est mentionnée dans un registre destiné à constater les avis des honunes 
de l'art et signé par eux. . 

(/) Immédiatement après, le président leur impose le devoir . de se récuser dans l'examen de tout 
homme qui les aurait récemment consultés sous le rapport de la m1hce. 

Les observations de la section centrale et les 
amendements qu'elle prnpose fJUant ù la composi­
tion des conseils rl'aptitude et de milice ont été 

développés dans le com]ltC rendu de la dis,·11ssion 
générale. 

Texte proposé par la section centrale et voté par 6 voix et 1 abstention : 

ART. 13. - L'article 35 des lois sur la milice coordonnées est modifié comme ,rnit : 
a. Il y a par arrondissement administratif un conseil de milice et un conseil d'aptitude. 
b. Le conseil de milice est composé d'un juge au tribunal de première instance, présidellt, d'un ,, député 

permanent appartenant à un autre arrondissement administratif de la 1n•oyince )l et ,l'u!l contrùlc11r des 
contributions du ressort, membres. 

Le conseil d'aptitude est composé "d'un ,iuge au tribunal de prernii,re instance "• président, et de deux 
capitaines de l'armée, membres. 

Il est nommé à cha4ue membre un ou deux suppléants e:sercant les mèmes fonctions que les titnlaires. 
c. Les membres civils du conseil de milice et du conseil d'aptitude ainsi que leurs snppl(-a11ts sont 

nommés par le Roi pom le terme d'un an. 
Les membres militaires << du conseil d'aptitude,, et leurs suppléants sont désignés par le 111i11istre de 

la guerre. · 
d. Le commissaire d'arrondissement siège au conseil de milice et au <"onseil d'aptitude, à titre de rappor­

teur, avec voix consultative. 
e, Les secrétaires du conseil de milice et du conseil d'aptitude sont nommés par le rnmmissairc d'arron­

dissement. 
f. Le conseil d'aptitude est assisté, à titre consultatif, << d'un médecin militaire désigné,, par le <·omman­

dant de la province, et << d'un médecin civil désigné la Yeille on le jom de chaque séance par le pr{,side11t 
du conseil d'aptitude et remplacé chaque jour si c'est possible,,. 

Lorsque le conseil de milice doit apprécier les infirmités d'un des mcmhres de la familh, du milicien, il 
est assisté de deux médecins désignés par le président. 

g. Avant de commencer les opérations, les médecins prètent devant le conseil le serment suivant : 
(la suite comme au texte ancien). 

h. Les mots << les hommes de l'art" sont remplacés par ,, les médecins "· 

ARTICLES 14, 1li et 16. 

Ces articles n'on trait qu'à des modifications de 
tt>xtes nécessitées par la cr{·ation des conseils 
d'aptitude. 

Propositions di~ gouvernement. 

ART. 11. - Les mots << du conseil" à l'article 36 des lois sm la miliœ coordonnées sont remplacés pat· 
« dn conseil de milice ou du conseil d'aptitude ,,. 

ART. -15. - L'article 37, A, d,•s lois sur la milice coordonnées est modifié comme suit: 
Le conseil de milice et le conseil d'aptitude siègent au cheHieu d'arrondissement. Toutefois, le Hoi peut 

décider que le conseil d'aptitude siégera successivement dans différentes communes du ressort. 
ART. 16. - L'article 38 des lois sur la milicP coordonnées est remplac{, par la disposition suivante : 
Sont appelés devant le conseil d'aptitude, les inscrits de l'annt\e et les ajournés portés sut· la liste 

mentionnée à l'article -15 qui n'ont pas réclamé ou n'ont pas ohtenu 1tlle exemption pour causes morales. 



458 30 AOUT, 1913. - N° 333. 

Digpositions actuelles. 

ART. 3ü. - L11rsqu'1111 meml,re ou conseil est le parent ou l'allié, jusqu'au quatrième degré indnsiYe• 
ment, rle l'une d!'s partie;, nominatiYement en cause, il doit se récuser. 

ART. 37. - (A) Le conseil de milice ;iège dans la commune chef-lien de l'arronrlissemcnt. Néanmoins, le 
Roi p,•11t décider que le même l'onseil siégera alternativement dans plusieurs communes. 

( B) Le local,_ le chauffage, l'éclairage, le mohili<•r, le matériel de bureau et le salaire d'un huissier 
messager sont_ a la charge de la c01nmune. 

ART. 38. - Sont appel,:s devant le conseil de milice : 
1· Les inst'rits de l'année et les ajournés portés sm LA LISTE MENTIONNÉE A J.'ARIJCLE 15: 
~• Ceux ,pri ont olitenu uni, dispense provisoire de service. 

ARTICLE 17, 

Propositions du gouvernement. 

ART. -17. - L'article 39 des lois sur la milice coordonnées est modifié comme suit: 
A. Les mots ,, Le conseil» sont remplacés par << Le conseil d'aptitude,,. 
Il. Les inscrits et les a.iournés sont présentés au conseil par un membre de l'administration communale 

qui se présente porteur des récépissés de convocation. 
C. Celui qui, ctùment convoqué, ne comparaît pas est réputé défaillant. 
Le conseil d'aptitude constate l'obligation de comparaitre et fait connaitre à l'intéressé qu'il l'a porté au 

registre des défaillants. 
Dans les huit jours de cette notification, l'intéressé, ses parents ou tuteur peuvent recourir au conseil de 

revision qui, s'il accueille le recours, ordonne la radiation du registre des défaillants et renvoie le milicien 
à l'examen du conseil ct'aptitude. 

Si le recours est rejeté, soit parce que l'intéressé n'a pu être excusé de l'arnir introduit tardirnment, soit 
parce que les motifs de sa non-comparution n'ont pas été admis, il est procédé conformément:, !"article 12, F. 

Les défaillants ne peuvent ètre recherchés que jusqu'à l'âge de 36 ans. 
D. Les dates des séances du conseil de milice sont portées à la connaissance des intéressés par yoie 

d'affiche; elles sont, en outre, notifiées par écrit remis à leur domicile trois jours au moins arnnt la 
réunion du conseil, aux inscrits de la levée, aux ajournés et aux dispensés qui ont réclamé une exemption 
pour causes morales, ou le renouvellement de leur dispense. 

Dispositions actuelles. 

ART. 39. -. (A) Le collège des bourgmestre et échevins de chaque commune convoque les intéressés à 
domicile six Jours au moins avant celui de la comparution devant le conseil. La convocation est, en outre, 
publiée selon les formes usitées et à l'heure ordinaire des publications; les avertissements écrits 
indiquent le jom, l'heure, la commune et le local où siège le conseil; il en est demandé récépissé clans un 
registre spécial, et, au besoin, le porteur de la convocation en atteste la remise par sa signature. 

( B) Les inscrits et les ajournés sont présentés au conseil par un membre de J'adminisfration comm11nale, 
accompagné du secrétaire, porteur de la liste alphabétique et des récépissés. Les frais de route et de séjour 
de ces fonctionnaires sont à la charge de la commune. 

La comparution deYant les conseils d'aptiturlc est I Actuellement la comparution devant les conseils 
déclarée obligatoire. de milice n'est pas exigée : on procède à l'examen 

Les inscrits qui ne comparaîtront pas seront des physique au moment de l'incorporation, que le 
<<défaillants"· projet supprime. 

ARTICLE 18. 

Propositions du gouvernement. 

ART. -18. L'article 40 des lois sur la milice coordonnées est modifié comme suit . 
Le conseil d'aptitude décide si les hommes sont propres au service en constatant : 
1 • S'ils sont aptes pour toutes les armes; 
2• S'ils sont aptes spécialement pour une arme déterminée; 
3' S'ils ne sont aptes que pom telle ou telle arme. 
Il ne ctécide 1pi'm1 premier ressort. 

Dispositions actuelles. 

ART. 40. - Le conseil décide si les hommes sont admissibles et propres au senice: il statue sur les 
réclamations contre l'inscription : il accorde les exemptions et les dispenses. 

Il ne décide qu'en premier ressort. 

Cet examen physique par le conseil d'aptitude est 
substitué à celui qui avait lieu jusqu'ici, au mo­
ment de l'incorporation. 

C'est pour cette raison, nous l'avons vu, que la 
comparution deYant les conseils d"aptitude sera 
désormais obligatoire. 

La section centrale s'est demandé s'il était] pra-

tique de supprimer les formalités actuelles, si im­
portantes, de l'incorporation. 

C'est à l'incorporation que se fait, appelés pr(,sents, 
la répartition entre les différentes armes et les 
différents corps. 

Qui la fera désormais, si l'incorporation est 
supprimée, et comment pro<:t'lrlera-t-on à ces opéra-
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tions de classement, compliquées et difficiles, pom 
lesqudles on dispose, sous le régime actuel, d'un 
personnel nombreux et iI~itié? 

C'{'st encore it l'incorporation que les appelés 
entendent lecture des luis militaires, fomialité 
essentielle, puisque les miliciens ne sont soumis 
aux lois militaires qu'après son accomplissement. 

Qu'anivera-t-il si les conditions physiques de 
celui qui aura été jugé apte au service viennent à se 
modilier avant son entrée en service actif? 

La section centrale a soumis ces observations au 
gouvernement qui a répondu : 

(( Le projet de loi supprime d'une far,.on formelle 
la visite lors de l'incorporation. Celle-ci pourra donc 
se faire désormais sur pièces et sans déplacement 
des intéressés au chef-lieu de la pr0Yi111·e. 

« Composées de membres militaires et assistées 
de m,irll!eins de l'armée, les juridictions conten­
tieuses sont absolument compétentes pour appré­
cier, indépendamment de l'aptitude génôrale de 
l'inscrit pour le service militaire, son aptitude 
spécialt• pour telle on telle arme. Il ne doit pas 
être perdu de vue, en effet, que l'appréciation de 
l'aptitude spéciale pour une arme se fait d'après 
des instructions très précises sur les conditions 
physiques que doit présenter le milicien pour y ètre 
incorporé. Les juridictions contentieuses, dans le 
système du projet, ne procèdent pas d'ailleurs it 
la classification des inscrits dans les différentes 
armes, dies se bornent à constater leurs qualités 
physiques, et la classification continuera it se faire 
par le 1'ommandant de province, d'après les don­
nées des juridictions contentieuses sur la constitu­
tion des miliciens, leur taille et leur poids, ainsi que 

d'après la profession des inscrits c1ui sera toujours 
indiquée de façon précise. 

(( La répartition entre les difiërentes armes se 
fera, comme par le passé, par province, prnportion­
nellement au nombre des rccrnes que chaque corps 
doit recevoir d'après l'arrêté royal qui tixc la répar­
tition du contingent entre ces corps. 

,, Au moment de leur entrée en service actif et 
avant d'ôtrc équipés, les miliciens sont exaininô~ 
par les médecins militaires. Si les conditions phy­
siques se sont modifiées, depuis l'examen de l'int<•­
ressé par les juridictions contentieuses, ltlt point de 
rendre 1·c dernier incontestablement inapte pour le 
serYice, la réforme sera prononcée et le nlilicien 
sera suppléé dans le contingent par la résene 
d'alimentation. Dans tous les <autres cas, il sera 
procédé conformément aux ins\ructions actuelk­
ment en vigueur. 

<c La lecture des lois militaires pourra être 
donnée: 

(< Ou bien au moment où le milicien sera dési~·111\ 
pour le service par le conseil d'aptitude; 

<( On bien après la répartition des hommes entre 
les différents corps, à la caserne, dans les localitôs 
où il existe une garnison, it la gendarmerie, dans 
les localités dépourvues de garnison, de fa,:on à ne 
pas imposer aux intéressés clcs déplacements inu­
tiles. )) 

Désormais l'incorporation se fera donc sur pièces. 
Néanmoins l'article 81 de la loi actuelle, main­

tenu, laisse au gouvernement la facultè de procé­
der aux formalités actuelles de l'incorporation, sauf 
que la visite corporelle est Mflnitivem<•nt sup­
primée. 

ARTICLE 1!J. 

Propositions du gouvernement. 

ART.19. L'article 41 des lois sur la miliee coordonnées est remplacé par la disposition suiYantc : 
Le conseil de milice statue en premiôrc instance sur les demandes en radiation des listes d'inscription 

ainsi que sur les demandes d'exemption pour causes morales ou de dispense. 
Ses décisions sont notifiées, dans les huit jours, a,1x réclamants par les soins du commissaire rJ'arron-

disse ment. 
Dispositions actuelles. 

ART. 41. - Ceux qui ne comparaissent pas devant le conseil ou dont les certificats et pièces exigés par 
la loi n'ont pas été produits, peuvent ètre désignés pour le service si une cause d'empêchement invoquée 
par eux, ou en leur nom, n'est reconnue légiti1n<1. Dans ce cas, le conseil ajourne sa décision à une séance 
ultérieure. 

Sous le régime actuel, les conseils de milice 
connaissent des causes d'exemption physiques et 
morales. 

Ils statuent sur la situation de tous les inscrits, 
qu'ils soient ou non présents, la comparution n'étant 
pas obligatoire. 

Ceux qui ne comparaissent pas sont ccnsôs n'ayoir 
à formuler aucune objection. 

Sous le ré~·ime du projet, les conseils d'aptitude 
auront à réunir tous les éléments nécessaires pour 
l'incorporation sur pièces (aptitude générale, apti­
tudes spéciales, aptitudes exclusives). Ils devront, 
par conséquent, se prononcer sur la situation de 
tous les inscrits dont la présence, par le fait, 
de\'ient une nécessité et une ohligation. 

Quant aux ;conseils de milice, ils ne seront plus 
saisis d'otlice et n'auront it connaitre que des 
demandes de radiation des listes d'inscription et 
des demandes d'exemptions qui leur seront soumises 
par les intéressés. 

Comme la comparution personnelle des deman­
deurs n'est pas nécessaire, étant donn{, la nature 
des contestations soumises au conseil de milice, les 
décisions doivent leur être notitiées. 

C'est ('e que prescrit l'alinéa 3 de l'article 19. 
Cette notitlcation n'est pas nécessaire pour les 

décisions des conseils d'aptitude, puisque les in­
scrits doivent comparaitre en personne et ont ainsi 
connaissance des décisions rendues à leur sujet. 

ARTICLE 20. 

Propositio'ns du goui;ernement. 

ART. 20. - L'article 42, A, des lois sur la milice coordonnées est modifié comme suit: 
Si, par suite de maladie ou d'infirmités, un inscrit ou un membre de la famille du milicien réclamant une 

exemption pour cause morale est hors d'état de se présenter it l'examen, il est visité à domicile par des 
médecins r!ésignés conformément à l'artil'!e 35, littfra F. 
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Dispositions actuelles. 

ART. 42. - (A). En cas de réclamation ponr cause physique, si l'inscrit est hors d'état de se présenter 
au conseil, il est visité, sans subir de déplacement, par deux hommes de l'art, conformément à l'article 35; 

( B) Ils motivent leur rapport et affirment, sous serment, qu'il a été fait sans haine ni faveur, soit devant 
le juge de paix du canton, soit devant le bourgmestre de la commune, soit devant le conseil lui-mème, 
dans les vingt-quatre heures de la visite. Le fonctionnaire qui re~soit l"affirmation en dresse, sans frais, 
l'acte au bas du rapport, lequel est immédiatement transmis au conseil. 

Ces rapports ne peuvent donner lieu, la première année, qu'à une exemption temporaire. 

Cette modification de texte est nécessitée par la I Aux termes de l'article 35, littéra F, modifil, par 
division des conseils de milice actuels en conseils la section centrale, l'inscrit devra être visité par un 
de milice et conseils d'aptitude. médecin militaire et un médecin civil. 

.\RTICLE 21. 

Propositions du gouvernement. 

ART. 21. - L"article 43 des lois snr la milice coordonnées est abrogé et remplacé par la disposition 
suivante: 

C. S'il est douteux que les infirmités invoquées par les miliciens existent réellement, ou s'il y a pré­
somption grave que des moyens ont été employés pour les prü\·oqucr on les aggraver, le conseil d'aptitude 
peut ordonner la mise en observation et le traitement rie ces miliciens dans un hôpital militaire pendant un 
laps de temps qui ne dépassera pas quinze jours. 

Il statue ultérieurement au fond. 
Dispositions actuelles. 

ART. 43. - Les opérations du conseil se font en trois sessions. Les gouverneurs en tixent les <'poqnes de 
telle manière que la remise du contingent ait lieu au pins tard le 1'" juillet. 

Le conseil peut exceptionnellement avoir une session supplémentaire, dont il fixe les jours, pom ter­
miner les affaires sur lesquelles il lui aurait été impossihle de prendre une décision. 

Abrogation de l'article 43. 
Sous le régime actuel, les opérations des con­

seils de milice se font en trois sessions, exception­
nellement en quatre sessions. 

De là la nécessité d'une juridiction extraordinaire 
- les commissions provinciales - pour connaitre 
des contestations qui peuvent survenir à un moment 
où les conseils de milice ont épuisé leurs pouvoirs. 

Désormais les conseils de milice, dont les 
mernbres sont nommés pour un an, pourront sieg-cr 
toute l'année. 

Les dates des séances seront notifiées aux inté­
ressés dans les formes que prescrit l'artide 39, 
liltéra D (voir article 17 du projet). 

Les commissions provinciales, devenues inutiles, 
sont supprimées; c'est l'objet de l'article ~3 du 
projet, qui abroge l'article 47. 

C'est par une erreur d'impression que la lettre C 
figure en tt\te du second alinfa, dans k texte offi­
ciel du projet. 

.\RTICLE "22. 

Propositions du gouvernement. 

ART. 22. - L'article 4-4 ries lois snr la milice coordmmées est mo,liflé comme suit: 
Les décisions du conseil de milice et du conseil d'aptitude sont proclamées en séance publiqu,·, cnnsignées 

sur la liste alphahètique et paraphées par le président. 

Dispositions actuelles. 

ART. 41. - Les décisions du conseil sont proclamées en séance publiqu,', consignées sm· la 1.1,TE AJ.PHA-
EtTIQUE et parafées par le Jlrèsident. ' 

par_la subd1v1s10n de la_competence des consmls de teurs de 190!1 ne.prendront donc JlaS cette moôi{ka-
C'est une _si_mple modification de texte néce~sitée I orthographes sont cependant admises. Les législa-

m1hce actuels,- Le proJet substitue egalenwnt le tion pour 1111c le,;011. 
mot « paraphce " au mot << parafées ll; les deux 

.\RTICLE 23. 

Propositions du gouvernement. 

ART. 23. - Les articles 46 et 47 des lois sur la milice coordonnées sont abrogés. 

Dispositions actuelles. 

ART. 46. - (A) .\près chaque session, le commissaire d'arrondissement enyoie sans retard aux admi­
nistrations communales un état des hommes du canton que le conseil a exemptés ou exclus. 

(R) Cet état contient un numéro d'ordre général, les noms et prénoms des inscrits sur le sort desquels il 
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a été statué, la commune de la résidence et la cause de leur ajournement ou de leur libération définitive 
dn service. 

(C) Cet état est tenu dans chaque commune à la disµosition rles intéressés. 
ART. 47. - (A) Lorsque le conseil de milice n'est pas assemlilé, ses attriliutions sont exercées par une 

commission siégeant an chef-lieu de la province, composée du gouverneur ou de son supplfant, président, 
d'un memlire de la députation permanente nommé par le Roi, et d'un ol!kier désigné par le commandant 
provinl'ial. 

( B) Il est procédé à l'examen des infirmités, conformément à l'article 3:S. 

L'aLrogation de l'article 47, organique des cout­
missions provinciales, a étéjustifiôe ci-avant. 

Quant à l'abrogation de l'article 46, c'est une 
consé11uence de la suppression de l'appel des tiers, 
question que nous examinerons à l'artide 2t 

Les intéressés étant arnrtis des décisions des 
conseils d'aptitude, parl'e qu'ils y sont prés('tlls, et 
dt'S décisions des conseils de milice, parce qu'elles 
leur snnt notifiées (art. 41), le projet juge inutile 
toute autre forme de publicité. 

ARTICLE 24. 

Propositions du gouvernement. 

ART. 24,. - L'article 48 des lois sur la milice coordoirnées est remplacé par la disposition suirnnte: 
Toutes les décisions des conseils de milice et des conseils d'aptiturle sont susl'eptihles d'appel <le la part 

du commissaire d'arronrlissement et de la part des intéressés. 

Dispositions actuelles. 

CHAPITI\E YI. 

De l'appel devant la cour d'appel et le conseil de 1·evision. 

ART. 48. - (A) Toutes les déci~ions des conseils de milice sont susceptibles d'appel de la part du com­
missaire d'arrondissement et de la part des intéressés. 

( B) L'autorité militaire peut aussi interjeter appel, tians le cas 011 il s'agit d'aptitude physique au 
service. 

Cette disposition nouvelle supprime le drnit 
d'appel que la loi actuelle réserrn à l"autorité mili­
taire contre les décisions des conseils de milice 
relatives à des cas d'aptitude physique. 

La raison en est que désormais les conseils d'apti­
tude seront seuls compétents en cette matière et que, 
l'autorité militaire y dant prépondérante, son droit 
<l'appel devient inutill'. 

Elle supprime également le droit <l'appel ries tiers. 
Quel est le motif rlc cette suppression'! 
Le gouvernement, interrogé à ce sujet, a répondu 

comme suit: 
,, Le droit d'appel que la loi de 1870 accordait aux 

tiers se justifiait par le fait que sous le régime de la 
répartition du contingent l'exemption d'un inscrit 
du canton entraînait nécessairement l'appel d·un 
autre inserit de ce canton. Ce droit d'appel n'a pu 
ètre maintenu dans le projet de loi, à défaut 
d'intérêt. 

,, Déjà les cours d"appel, notamment celle de 
Gand dans un arrêt du 23 novembre 1910, ont dénié 
aux inscrits de la levée, depuis la réorganisation de 
-1909, la qualité d'intéressé pom se pourrnir contre 
une décision prononçant l'exemption d'un inscrit, 
parce que cette décision n'entraînait plus l'appel 
d'un autre inscrit. 

<< Il est vrai que le projet de loi introduit un sys­
tème de libérations et fait renaitre ainsi un certain 
intérêt pour les miliciens. Mais il est à remarquer 
que cet intérêt, qui n'existe pas pour la généralité 
des inscrits, puisque la plupart ne peuvent espérer 
la libération, n'est qu'éventuel pour ceux qni ont 
quelque chance d'en bénéficier et que ces derniers se 
trouveront toujours, dès lors, impuissants à établir 
que, sans l'exemption qu'ils critiquent, la libération 
leur serait accordée, qu'ils ont donc un intérêt né 
et actuel à diriger un appel contre la décision. 

<< Au surplus, l'intérêt basé sur l'octroi des libéra-

lions ne se limite pas aux inscrits rlu canton ou de 
l'arrondissement, il est commun à tous les miliciens 
du pays et partant chaque exemption dewait ouvrir 
le droit d'appel à tous les miliciens non exemptés 
du royaume. Il ne paraît pas possible de consacrer 
un droit aussi exorbitant pour un intérêt aussi pro­
lilématique. 

<< Le ,·.ommissaire d'arrondissement a d'ailleurs 
pour mission d'appeler des décisions tant dans 
l'intérêt des familles que dans l'intérêt de l'armée 
et son intervention suffit pour sauvegarder les 
droits éventuels des inscrits pour qui la libération 
constitue une expectatiw. ll 

Cette réponse parait péremptoire. 
Sans intérêt né et actuel, pas d'action. 
C'est un principe élémentaire de droit, que la 

1·our de Gand a appliqué dans l'arri't cité dans la 
réponse du gouvernement, et qui a de plus été 
consacré, en matière de milice, par un arrêt de la 
cour de cassation (2• chambre) du 30 janvier 1911 
(Pasic., 1911, 1, 13). 

Il est à noter que si le droit d'appel était accordé 
aux tiers inscrits, il ne pourrait leur être ouvert 
qu'au moment où toutes les opérations prévues à 
l'article 10 du projet (art. 31) seraient terminées. 

Ce droit d'appel serait accordé pour sauvegarder 
un intérêt lointain dont on ne pourrait constater 
l'existence que par des opérations d'une complica­
tion inouïe. Il pourrait être dirigé contre << toutes ll 
les décisions de ,, toutes ll les juridictions de pre­
mière instance du pays entier. Il rendrait la loi 
inapplicable pour sauvegarder des intérêts impon­
dérables, qui ne peuvent prévaloir contre l'intérêt 
public. 

Certains membres de la section ont émis le vœu 
de voir cet appel réservé aux intéressés éventuels, 
mais ils n'ont proposé aucune formule traduisant 
pratiquement ce desidcratum. 
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ARTICLE 2~. 

Propositions du gouvernement. 

A1rr. 25. - L"article 48bis des lois sur la milice coordonnées est remplacé par la disposition suirn11te; 
Il y a, par proYince, un conseil de milice supérieur et un conseil de reYision. . . 
Le conseil de milice supérieur est composé d'un conseiller à la com d'appel, président, d"un cap1tamc d" 

gendarmerie et du directeur des contributions, membres. . .. 
Le conseil de revision est composé du gouwrnem de la proYincc, 1n·,·sident, et de deux officiers supeneurs 

de l'armée, membres. 
Le président du conseil rie milice supérieur et ses suppléants, ainsi que les suppléants du membre ciYil 

de ce conseil et du président du conseil de revision sont nommés par le Roi, pour le terme d'un an. 
Les membres militaires et leurs wppléants sont désignés par le ministre de la !','Uerre. . 
Un fondionnaire supérieur du !','OUvcmement provincial désigné par le gouYCrnenr rempht, aupnès du 

conseil de mili•·•· supérieur et du conseil de rcvision, les fonctions de secrétaire-rappMteur. 

Dispositions actuelles. 

"\I\T. 48bis. - (A) 11 y a un conseil de revision par 111•O\'ince. Il est cornposù ùe sept membres, savoir: trois 
rnembres militaires nommés par le Roi, trois me111Lres de la députation permanente, également nommès 
par le Roi, et le !','Ouverneur, président. 

(B) Le Hoi peut aussi nommer des membres suppléants exerçant les mèmes fonctions que les titulaires; 
toutefois, les membres de la députation permanente peuvent être suppléés par des conseillers proYinriaux. 

La section centrale proposant le maintien des 
cours d'appel, ce texte doit ètrc modifie, comme suit: 

"\RT. 25. - L'artid,! 48bis cles lois sur la milice coordonnées est remplacé par la disposition suirnnte : 
Il y a un conseil de revision par province. Il est eomposé du gouverneur de la provin<'e, président, et de 

deux officiers supérieurs de l'armée, membres. 
Les suppléants du président du conseil de rcvision sont nommés par le Roi, pour le terme d'un an. 
Les membres militaires et leurs supplfants sont désignés par le ministre de la guerre. 
l'n fmwtionnaire supérieur du gouvernement provincial désigné par le !','Ouvcmeur remplit, auprès du 

conseil Je reYision, les fonctions de secrétair~-rapporteur . 

. \RTICŒ 2G. 

Propositions du gouvernement. 

AnT. 26. - L'article Ml des lois sur la milice coordonnées est modifiée comme suit ; 
Littéra A, ahrogé. 
Littéra H, le mot,, L'appel,, est remplacé par ,, L'appel contre les décisions de premiôre instance ,,. 
Littéra n, remplacé par ,, L'appel doit être adressé au gouverneur de la province dans les huit jours 

à partir de la décision, s'il s'agit de l'aptitude physique, dans les huit jours de la notification, si la décision 
émane du conseil de milice. 

Littéras F et G, abrogés. 
Dispositions actuelles. 

AnT. 49. - (A) Un seul et même acte d"appel ne peut être diri!','é contre plus de dix inscrits. 
( H) L'appel est formé par ,,crit. Il doit indiquer d'une manière sufTisante celui qni l'interjette et, s'il y a 

lieu, celui contre lequel il est dirigé, ainsi que la décision attaquée. 
(C) La signature de l'appelant intéressé ou la marque qui en tient lieu rloit être légalisée par un membre 

du collège échevinal de sa commune, qui ne peut se refuser à l'accomplissement de cette formalité. En cas 
d'infraction, l'intéressé peut, en la dénonçant, former son appel en personne au !','reffe de la province, au 
plus tard dans les trois jours qui suivent les délais ,·i-après fixés. 

( 0) L'appel doit être adressé au gouverneur et remis au gouvernement provincial; _ 
J • Dans les huit jours à partir de la décision, s'il est interjeté par le commissaire d'arrondissement ou par 

l'autorité militaire; 
2• Dans le mème délai, s'il est interjeté par le milicien ou par ses parents ou tuteur contre une décision 

qui l'a désigné pour le service; 
3· Dans les quinze jours à partir de la puùlication prescrite à l'article 46, s'il est interjeté par tout autre 

intéressé. 
(E) Les prescriptions ci-dessus énoncées seront suivies à peine de nullité. 
(F) En cas d"erreur constatée par l'autorité administrative dans l'application des règles établies pour les 

exemptions du chef de service de frère, un recours auprès de la cour d'appel .est ouvert au ministre de 
l'intérieur ,iusqu·au jour de l'appel à l'activité. Ce recours est formé par écrit et adressé au procureur géné­
ral près la cour d'appel; il est dispensé de toutes autres formalités. 

( G) Si l'erreur est constatée après une décision de la cour d'appel, le ministre de l'intérieur peut se pour­
voir en cassation par requête écrite adressée au procureur général près la cour de cassation, dispensée de 
toutes autres formalités. 

I.e littéra A n'a plus de raison d"ètrc du moment 1 
où l'appel des tiers n·est plus admis. De là l'abro­
gation. 

Le changement de texte des littéras B et D s'im-

pose par suite de la subdivision du conseil de milice 
en conseil de milice et conseil d"aptitude. 

Les littéras F et G sont aùrogés. Ils s'appliquent 
au régime aboli d'un fils par famille. 
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AHTICLE 2ï. 

Propositions du gouvernement. 

ART. 27. - Le littéra R de l'article 49bis est alirogé. 
Le littéra C est modifié comme suit : 

463 

L'appel est soumis par le secrétaire-rapportent" au rnnseil de revisiun, s'il s'agit ,l'appri,cicr des questions 
,!"aptitude au senice, et au conseil de milice SU]lét"ieur, dans tous les autres cas. 

Dispositions actuelles. 

ART. 49bis. - (A) Le gouvernem informe les intéressés, par la voie adnlinbtrnliw, ùe l'appel interjeté 
contre leur ex,•mption ou !eut" dispense. 

(B) Il fait JlUhlier, s'il y a lieu, conformément aux prescriptions de l'article 't6, les appels tendant ù obtenir 
tles exemptions ou à faire prononcer l'exclusion. 

( C) L'a]lpcl est soumis par le gouverneur au conseil de revis ion, sïl s'ag·it ,l'ap]lrt•<.'ier des 'l 11estions 
d'aptitude au senice, et à la ,·our d"appel, dans tous les autres cas. 

L'abrogation du littéra Best nue conséquence ·de 
la suppression de l'appel des tiers. 

La publicité qu'il organisait n'a plus de raison 
d'ètre désor1nais. 

Quant ù la modifkatiun de texte 1n·opost'•e au 
littéra C, elle devient sans objet si les cours <l'appel 
sont 111aintenues pour eon11aitre des aµpels dirigés 
contre les décisions des conseils de mili,·e. 

Texte proposé par la section centrale. 

Arrr. 27. - Le littéra 8 de l'article 49bis est abrogé. 

ARTICLE 28. 

Propositions du goimernement. 

Dispositions actuelles. 

ART. 49ter. - Les eauses sont, d'après l'ordre d'entrée, attribuées successivement it chacune des chambres 
de la cour; toutefois, les affaires qui ont un caractère de connexité, ou qui ont des pièces uu des prncédures 
communes, ou qui soulèvent une question identique, peuvent ôtre renvoyées ù la drnmbrt' saisie la pre­
mi,'re, pour y ètre débattues en même temps. 

( 8) Le président de la chambre qui doit connaitre de l'affaire désigne un conseiller pour en faire le 
raJlport en audience publique et orrtonne que la cause soit portée au role, pour dre plaidée à l'une ries 
prc1nil·res audiences. 

(C) Le rôle des affaires à plaider est affiché au greffe de la cour, toute affaire 1ix,,c par le président y est 
innnédiatement inscrite. • 

ART. 494 • - (A) Si, à l'appel de la cause, l'une des parties fait défaut, il est statu,\ sur les causes de l'antre 
partie. Si toutes les parties font défaut, il est statué sur la réquisition dn ministère publie. I:arrèt est, dans 
tous les eas, ri-puté contradictoire. 

( 8) La partie qui a produit i1 la cour un mémoire on une défense éerite n'est pas n;putée faire défaut. 

Par le fait qu'elle maintient la juridiction des cours 
d"appel, la section ,·cntralc propose le texte smvant: 

Les articles 55 et ;;7 sont abrog,;s. 

ARTICLE 29. 

Propositions du gouvernement. 

ART. 2\J. - L'article 4ll5 des lois sur la milice coordonnées est modifié comme suit: 
Le conseil de milice supérieur peut réclamer un supplément d'instruction administ.-alive et déléguer un 

fonctionnaire du gouvernement prnYincial ou du commissariat d'arrondissement polit" y procéder. 

Dispositions actuelles. 

ART. 495 • - (A) La cour peut réclamer un supplément d'instruction administra lin~. 
( 8) Jfüc peut ordonner une enquête. 
(C) Elle peut déléguer un juge de paix pour tenir l'enquête. 
( D) Les arrêts interlocutoires ne sont ni levés, ni signiliés. 
ART. 4:l6 • - (A) Si l'enquète 0 a lieu devant la cour, le greffier informe les parties, au moins hnit jours 

d'avance, du jour 1ixé et des faits à prouver. 
(8) Si l'cnquète a lieu devant le juge de paix, le greffier lui .en mie le dispositif de l'arrèt; le juge de 
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paix en informe les parties et fixe, au moins !mit jours d'avance, le jour pour recevoir les dépositions. La 
minute du procès-verbal est transmise à la cour. 

(C) Les informations aux parties sont données par lettres recommandées. 
( D) Les parties peuvent assister aux enquètes en personne ou par fondé de pouvoir. 
ART. 497• - (A) Les témoins peuvent comparaître volontairement sans perdre droit à la taxe. Us sont 

tenus de comparaitre sur une simple citation. Tls prètent serment comme en matière correctionnelle. 
( B) En cas de défaut de comparaître et de faux témoignage, ils sont poursuivis et punis comme en 

matière correctionnelle. 
(C) Toutefois, les peines comminées contre les témoins défaillants sont appliquées, sans réquisitoire du 

ministère public, par la rnur ou le magistrat qui vrocède ù l"enquête. 
ART. 498 • - Dans les enquètes, aucun témoin ne pourra f'trc reproché pour rune des causes énumérées 

par l'article 283 du Code de procédure civile. 
ART. 499 • - Les débats rtevant la cour sont publics. 
ART. 4910• - (A) Les parties procèdent sans qu'il soit besoin du ministère d'un avoué. 
( /J) La _cour ju~e toutes atfaircs cessantes et prononce, après avoir entendu les parties, leurs avocats ou 

manrtataJl'cs. 
(C) Lorsque _les hcsoi,!s. dn service l'exigent, les présidents des diverses c_hambres des cours d'appel 

fixent des audiences spec1alcs en nombre suJTisant ponr que les causes portees en appel en vertu de la 
présente loi soient expédiées avec célérité et sans préjudice des affaires courantes. 

ART. 49' 1 • - Les atfoires sont portées, anssitùt après leur introduction, par le président de la chambre qui 
doit en connaître, au rùle de rune des premières audiences, après quinzaine du rlépùt de la requête. Le 
rapporteur est, en ""'me temps, désigné. 

ART. 49". - (A) Le pourvoi est jugé tant en l'absence qu'en la présence des parties; tous arrêts sont 
réputés contradi<'toires. 

( B) Les parties peuvent r11·{•sentcr leurs moyens en personne ou par un avocat. 
ART. 49 13• - Les huissiers peuve11t transmettre par lettre recommandée à la poste les exploits à notifier 

en matière de milice. La remise de la lettre à la poste mut notification à la partie signifiée. 
ART. 4914• - (A) Les salaires des huissiers et la taxe des témoins sont réglés comme en matière 

répressive. . . 
( B) Il n'est per,:u ct'antrn droit de greffe que le droit fixe d'nn franc par expédition ctélivrée. 

Le texte de la loi udnellc est maintenu intégrale­
mPnt par la section centrale. 

ARTICLE 30. 

Propositions du gouvernement. 

ART. 30. - L'article 50 des lois sur la milice coordonnées est modifié comme suit: 
Le conseil de milice supérieur et le conseil rle revision statuent au fond dans les trente jours de la remise 

de l'appel, s'il n'y a lieu à décision préparatoire. 
Le conseil de milice supérieur et le conseil de revision apprécient les faits tels qu'ils existent au moment 

de leur examen, lors même qu'ils n'ont pas été et qu'ils n'auraient pu ètre, soit déférés au conseil de milice 
ou au conseil d'aptitude, soit indiqués dans J"acte d"appel. 

Le littéra C est abrogé. 
L~s mots ,, de la ,·our d'appel" de l'article 51, sont remplacés par<< du conseil de milice supérieur,,. 

Dispositions actuelles. 

ART. 50. - (A) La conr d"appel et le conseil de reYision statuent au fond dans les trente jours de la 
remise d'appel, s'il n'y a lieu à décision préparatoire. 

( H) La cour d'appel Pt Je conseil de revision apprécient les faits tels qu'ils existent au moment de leur 
,•xamen, lors mème <fu'ils n'ont pas été et qu'ils n'amaient pu être soit déférés au conseil de milice, soit 
indiqués dans l"acte d'appel. 

( C) En cas de plusiems appels dirigés contre une décision, il peut être statué par un seul arrêté . 
. \RT. 51. - L"article 36 est applicable aux membres de la cour d'appel et du conseil rte revision. 
Arn. 54-. - La cour ct'appel peut, en cas de refus par l'autorité de délivrer une pièce nécessaire à une 

exemption, orrlonner une instruction administrative ou une enquête et ensuite prononcer l'exemption . 
. \RT. 55. - (A) Lorsque la cour d'appel reconnaît qu'un appel dirigé contre une ou plusieurs exemptions 

est manifestement mal fondé et inexcusable, elle le déclare frustratoire et condamne l'auteur de l'appel à 
pa~·er anx exemptés des dommages-intérêts dont elle fixe le montant. 

( B) Le conseil de revis ion peut également déclarer frustratoire l'appel qui lui est soumis. En ce cas, il fait 
remettre, sans frais, une expédition de sa décision aux exemptés. Ceux-ci peuvent réclamer devant les 
trihunaux une indemnité pour les frais et dommages que l'appel leur a causés. 

ART. 57. - Les décisions de la cour d'appel qui prononcent des exemptions ou des exclusions et celles du 
conseil de revision qui prononcent des exemptions, et dans lesquelles des tiers peuvent être intéressés, 
sont portées sans retard à la connaissance de l'administration communale qni les tiendra à la disposition 
des intéress<'s conformèment à l"article 46. 

La section centrale ne propose que l'abrogation de 
l'article o0( C). Cet article,comme les articles55et o7, 
vise l'appel des tiers. 

Teœte p?·oposé par la section centrale. 

ARI. 28, 29 et 30. - L'article 50 (C) des lois s•1r la milice est abrogé. 
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ARTICLE 31. 

Propositions dit gouvernement. 

ART. 31. - L'article 52, A, des lois sur la milice coordonnées est modifié comme suit: 
Le conseil de rcvision décide en dernier ressort si les hommes sont propres au service, il constate soun,­

raincment s'ils sont aptes pour toutes les armes, s'ils sont aptes spécialement pour une arme dêterminôe 011 
s'ils ne sont aptes que pour telle ou telle ai•me. 

Il est assisté, à titre consultatif, de deux médecins militaires désig·nés par le commandant de la province. 
L'article 52 ; littéra C, est complété comme suit: (< à moins quP cette mesure n'ait dôjà dé prise par le 

conseil d'aptitude)). 
Au dernier alinéa du même littéra, les mots : (< conseil de milice )) sont remplacc's par « ,·onseil 

d'aptitude )l. 

Dispositions actitelles. 

ART. li2, - (A) Le conseil de revision est assiste', à titre consultatif: 
1' D"un médecin ou d'un chirurgien, appartenant à la pratique civile, dèsigné la veille ou le jour de la 

séance par le président et remplacé chaque fois, si c'est possible; 
~

0 _D'un ml~dccin militaire, nommé tle la in(•me rnanièl'e µar le commandant provinl'ial. 
( /J) Il est procédé d'ailleurs comme il est dit aux~~ 7, 8, \let 10, littéras G, H, f, de, l'article 3:i. 
(C) S'il est douteux que les infirmités imoquèes par les milieiens existent réellemellt ou s'il y a 

présomption grave que des moyens ont été employ(\s pour les provoquer 011 les aggran,r, le ,·ollseil dt• rcvi­
sion peut ordonner la mise en observation et le traitement de ,·es milieiens dans \Ill h<>pital militaire 
pendant un laps de temps qui Ile dôpasscra pas quinze jours. Il statue ufü,riemrment au fond sans qu'il 
puisse y avoir, en aucun cas, renvoi au conseil de milice. 

1. Le projet détermine ici la compétence des 
conseils de revision et la met en concordance avec 
celle des conseils d'aptitude. 

des miliciens dans un hôpital militaire pour un laps 
de temps maximum de <Juinze jours. 

Ainsi que nous l'avons dit plus haut, la section 
centrale propose que les conseils de revisioll soient 
assistés d'un médecin dYil et ,fun médecin mili­
taire. 

Le projet propose la suppr(•ssion de cette faculté 
lorsque eettc rn,·snr(' a ,kj,'t éU, prise par le conseil 
d'aptitude. 

2. Sous le rég'in1e actuel (art. 52, litt. C), le conseil 
de revision peut ordonner la mise cil observation 

La secti,in centrale est d'avis qu'il ne faut pas 
restreindre les moyens d'instrudio11 et qu'il y a lil•u 
de maintenir les dispositions actuelles. 

Texte proposé pai· la section centrale. 

ART. 31. - L'article 1i2, A, des lois sur la milice coordonnées est modifié comme suit: 
Le conseil de revision décide en <1crnier ressort si les hommes sont prnpn·s au seni,·e, il constate souve­

rainement s'ils sont aptes pour toutes les armes, s'ils sont aptes spécialement pour une arme déterminée 
ou s'ils ne sont aptes que pour telle ou telle arme. 

Il est assistè, à titre consultatif: "d'un médecin militain•, désigné par le comrnandant <le la province, 
et d'un médecin civil désigné la veille ou le jom· de chaque séance par le président, et rnn1placé chaque 
fois, si possible. ll 

Au dernier alinéa de l'article 52, littéra C, les mots : "conseil de milice ll sont remplacés par "conseil 
d'aptitude. ll 

ARTICLE 32. 

Propositions du gouvernement. 

ART. 32. - L'article 53 est modifié comme snit: 
A. Les articles 39, C, et lf2 sont applirahles :, rappel devant le conseil de rcvision. 
H. Les dispositions de l'article 35, littéra F, paragraphe final, et de rartidc ',:l sont ,,gaiement observées 

quand le conseil de milice supérieur doit apprfrier, conformément au 1' de l'article 33, les infirmités d'nn 
membre de la famille d'nn inscrit. 

Dispositions ac/Helles. 

ART. 53. - (A) Les articles 41 et i2 sont applicables it l'appel deya,Jt le rnnseil de rcvision. 
( li) Les dispositions de l'article ·12 sont également obserY&es quand la com d'appel doit apprécier confor-

mément au 1' de l'article 33, les infirmités d'un memhre de la famille d'un inscrit. ' 

1' Ainsi que nous l'avons vu plus haut, l'article ll9, 1 2' Dans le littéra fi, la section centrale substitue 
C, règle la situation des <1éfaillants deYant le con- au pro.Jet les mots ,, la cour d'appel)) aux mots <( le 
seil d'aptitude. L'article 41 est abrogé. conseil de 1nilicc supfaieur ll. 

De là le changement de texte. • 

Texte proposé.par la section centrale. 

ART. 32. - L'article ti3 est modifü\ comme suit : 
A) Les articles 39, C, et 42 sont applicables iL rappel devant le conseil de revision. 
11) Les dispositions de l'article 3n, lifü,ra F, paragraphe final, et de J'arti<-1,-, 42 sont également obscrv{,es 

quand la (( cour d'appel)) doit apprécier, eonformérnent an 1' de l'article 33, les inflrntités d'un membre de 
la famille d'un inscrit. 

PASINOMIR 1913. 30 
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ARTICLE 33. 

Propositions du _qouvernement. 

ART. 33. - L'article 1,6 des lois sur la milice coordonnées est modifié comme suit: 
A. Les décisions du conseil de milice supériem et du conseil de revision sont prises à la majorité absolue. 
11. Alwogé. 
/J. L'exposé de l'affaire par le secrétaire-rapporteur et le prononcé ,les décisions out lieu en sfance 

publique; le vote reste secret. 
E. Les décisions doivent ètre motiyées à peine de nullitr,. Celles rlu conseil de milice supériem sont 

notifiées, dans les huit jours, aux miliciens intéressés, à la diligen,·e du secrétaire-rapporteur. 

Dispositions actuelles. 

ART. li6. - (A) Les décisions clu conseil de revi8iou sont prises ;'t la majorit<i absolue des membres 
présents. Le nombre des délibérants ne peut ôtre inféric11r à cinq. En cas de partage, la voix du président 
est prépondérante. 

(H) Les décisions de la com d'appel sont prises conformément aux dispositions fle la loi du 18 juin 1869 
sur l'organisation judiciaire. 

(C) Les décisions contiennent les noms, pr,,noms, lieu d'insc,·iption des pe1·sonnes qui, soit directement, 
suit par leur parents ou tuteurs, ont ôté nominatiYcment en l'aus,•. 

(D) L'exposé de l'all'aire par un membre de la cour ,rappel ou ,lu rnnseil de revisiun et le prononcô des 
rlécisions ont lieu en séance publique ; le vote reste secret. 

(E) Les décisions doivent ,;tre motivées à peine de nullitè. Celles de la mur d'appel sont notifü,es à la 
dilig·encc du procureur général, dans les huit jours, au gonyerneur de la proYinee. ' 

La modification proposôc au littéra A, pom les I Les littirns 11, D et Ede la loi actnellc rloivent ètre 
décisions des conseils de revision, s'impose parce maintC'uns par la sef'tion centrale, puiscru'elle maiu-
qne C<'S jnl'idiclions, jadis composées de sept mem- tient la jmidietion ries ,·onrs d'appel. 
bres, n'en comporteront désormais que trois. 

Texte proposé par la section centrale. 

ART. 33. - L'article 56 des lois sur la milice coordonnées est modifié comme suit: 
A. Les décisions du conseil de revision sont prises à la majorité absolue. 

ARTICLE 34-. 

Propositions du gouvernement. 

ART. 3,. - L'article ti8 des lois sur la milice coordonnées est modifü\ comme suit: 
A. Les mots c, de la cour d'appel,, sont remplacés par,, du conseil de milice sup(,ricur ,i. 

H. Le pourvoi doit ôtre, :i peine de déchéanee, motivé et formé dans les délais suivants: 
1' Par le senétaire-rapporteur près le conseil de milice supfrie11r et pri-s le conseil de reYision, dans les 

quinze jours à partir de la décision; 
2' Dans le mème délai, ;'t partir de la décision du conseil de revision ou de la notification de la décision du 

conseil de inilice supérieur, par l'intércsst'\ se pourvoyant coutre une dl!eision qni a prononcè sa désig·nation 
pour le serYice. 

Dispositions actuelles. 

CHAPITHE V Il. 

Du ,·ecours en cassation. 

ART. 58. - (A) Les décisions ,le la cour d'appel et celles du conseil de revis ion peuvent être attaquées par 
la voie du recours en cassation. 

( u) Le pom·voi doit drc, à peine de déchéance, motivé et formé dans les délais suirnnts : 
1 • Par le gouœrneur, des dfrisions rtc la com rl'appel, rlans les quinze jours à partir de la notification ries 

décisions, cl de celles du conseil de revision dans les quinze jours ;'t partir de la décision; 
2° Par l'autorité militaire, des <lècisions du conseil de revü;ion, aussi dans les quinze jours de la déci~ion; 
3• Dans le mème délai, par l'intôressé se pourvoyant contre une décision qui a p1·0110nci, sa désignation 

pour le service; 
4' Dans les quinze jours à partir de la publication prescrite, par tous les autres inU,ressés. 

L'article 58 estainsi modiflè à raison de l'abolition r Le texte du pmjl'l a dù être remani_t' par la section 
du droit d'appel des tiers et de l'autorité militaire, centrale à raison du maintien de la iuridiction ries 
qui entraîne la suppression du recours en cassation. · co111·s d'appel. 

Texte proposé par la section centrale. 

L'article 58 des lois sur la milice coordonnées est rnorlifiô comme suit: 
/1, Le pourvoi rloit <\tre, à peine de déchéance, motiv,\ et formé dans les rlôlais s1livants: 
1' Par le gouyemeur, des d,\cisions de la cour d'appel, et pa,· le secrôtaire-rapporteur près le conseil de 

revision rlans les quinze jours :'t partir de la notification des dé,·isions; 
2' Jlans le mènw délai à partir fic la dél'ision du conseil rie revision ou de l'arrêt de la cour ,l'appel par 

l'intéressé se pourvoyant contre une décision qui a prononcô sa désignation pour le service. 
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ARTICLES 3ti ET 36. 

Propositions du gouvernement. 

AHT. 3ü. - L'article 59 des lois su,· la milice coordonnées est modifié, comme suit: 
La déclaration de recours est faite au greffe flu conseil provincial par le flemandeur en personne ou par un 

fondé de pouvoir spécial; clans ce dernier cas, le pouvoir demeure annexé à la dôclarntion. Celle-ci est 
inscrite dans un registre ù ce Oestiné. 

AHT. 3 :. - Le littéra C de l'article 61 ,•st remplacé par la disposition suivante: 
Le grellier de la cour de cassation informe k se,T,stairc-rapporteur près le conseil de milice supérieur ou 

le conseil de revision, de l'admission on du rejet des pourvois contre ks décisions de ces conseils. 
Les mots " d'appel et)) au littôra .1 de l';,rtielc 62 sont supprilll<'S. 
Les mots " à la cour d'appel il au littôra A ,le l'article 63 sont remplacés par ,, au conseil de milice 

snpt.~rieur )). 
Les mots « la cour d'appel ,i au littfra li du même article sont remplacés par ,, le conseil de milice 

supérieur ll. 
Dispositions actuelles. 

AHT. 59. - La déclaration du recours est lilite au gretfo de la cour d'appd ou rlL1 conseil provincial, selon 
que la dfrision attaquée émane de la eour d'appel ou du conseil de reYision, par le demandeur en personne 
ou par un fonrlé de pouvoir spécial; dans ce dernier cas, le pouvoir dc,neure annexé i, la d,iclaration. 
Celle-ci est inscrite dans un registre à ce destin,•. 

AnT. 61. - (A) L'acte de pourvoi est, ù peine de déchéance, signilîé textuellement et par huissier à toute 
personne nominativement en rnuse, dans les dix jou,·s de la déclaration. 

( 11) La cour de cassation statue toutes affaires cessantes. 
(C) Le greffier de la cour de cassation infornw les grelliers des cours d"appel de l'admission ou du rejet 

des pourvois contre les anNs de leurs rnurs. Les greffiers des coms d'appel transnwttent dans la rprinzaine 
aux gouverneurs de 1n·ovincc intért\SS(\s, soit un extrait rle t'es décisions, soit 1111 avis que le pourvoi a élé 
rejeté. Le grclficr de la cour de cassation transmet pareille information au gom·crneur si la décision dont il 
y avait un appel émane du conseil rle rcvision. 

Dans le s,l'stô111e de la section centrale, - main­
tien des cours d'appel, - les articles li9 et 61 de 
la loi actuelle doivent subsister dans leur texte. 

AHTICLE 37. 

Propositions du gouvernement. 

AHT. 37. - Les articles 82 et 83bis sont al,rng{,s. 
L'article 82 est remplacé par la disposition sLlivante : 
Au moment de la remise, les ,ni!i,·iens seront répartis entre les fliff'érentes armes par l'autoritô 

militaire, en tenant compte du de~-rè d'aptitude •1ui leur a été reconnu, le cas échéant, par les juridictions 
contentieuses. 

Dispositions actuelies. 

AHT. 8:!. - (A) Au moment de leur remise, l'autorité 111ilitairc fait examiner, par des rn,,tlecins·dc 
l'armée, les 1niliciens, LES \"Ol.ONTA!l\1:S HE füL!CE ET LES FRÈRES SEIIYANT POl"l\ J.Erll FRl;:HE. Dans les trente 
jours suiYants, elle rcnYoie au conseil de rerisiou ceux qui paraissent iinµro1n·t!s au sl'rYice. 

(li) Toutefois, le renvoi ne peut ,'tre appliqué aux hommes qui ont d,,j:'t èté examinés par cc conseil, 
conformé1nent à l'artidc Ii2. 

(C) Le conseil de rcYision, assisté co1111ne il est dit:, cet article, statue dans les quinze jours du renYoi. 
(/)) Sa ckcision ne peut èlre soumise :i la rnur ,te rnssation que par le gouverneur, par rautoritô militaire 

on par un tiers intéressé dont elle entraine l'appel au service. 
AHT. 83bis. - l:n frère a la faculté de scr\'ir pour son frère non encore incorporé, s'il est :îgé de 18 ans au 

moins Pt de :10 ans an plus. 

L'article 37 abroge : 
1. L'article 82, organique de l'incorporation telle 

qu'elle se pratique actuellement, et qui n'est main­
tenu que dans les limites ,k l'article 81, mais à titre 
de simple faculté. Le gouYerne,ncnt a, en effet, 

i11di<1ué, dans la réponse it la question lui posée ;\ 
l'article 18, que l'incorporation se ferait dôsorrnais 
sur pièces. 

2. L'article 83bis, dout l'application tombe sous 
le régime du service ~;énéral. 

ARTICLE 38. 

Propositions du gouvernement. 

ART. 38. - Les littéras A, li, Cet F de l'article 3;; des lois SUI' la milice coordonnôes sont abrog·és. 
Le littéra E du mèrne article, saur la première phrase, est également abrogô et cumplétô par le littéra G 

dont le premier alinéa est rernplac,, pat· le texte suirnnt : 
" Le terme de service actif des miliciens a une durôe de ll. 
Le môme littéra Gest complété comme Sllit: 
Nul ne peut être distrait sans nécessité absolue des termes de sen·ice ci-dessus et ernployé hors ,les rano•s 

des compagnies, escadrons ou batteries. • " 
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Le terme de service actif pour les volontaires est de : 
Trois ou cinq ans s'ils sont àgés de plus de 18 ans; 
Cinq ou sept ans s'ils sont àgés de moins de 18 ans; 
Un, deux on trnis ans pour les miliciens ou volontaires <Jui, après l'acrnmplissement de leur terme ,le 

service, signeront un nouvel engagement. 
La durée du terme de servie(' actif normal prend coms : 
1' Pour les volontaires, le 11\ septembre qui suit la date de l'engagemeut; 
:a!' Pour les miliciens et les volontaires de milice, le 1li septembre qui suit la dale ,le l'incorporation, 

sinon le jour de l'appel sous les drapeaux de la classe de milice. 

Dispositions actuelles. 

CHAPITI\E X. 

Des congés. 

Aar. 85. - (A) L'organisation de l'armôe est hasée sur un effet'tif moyen de pr,,sents de 42,800 hommes, 
comprenant les caté?·ories suivantes; . 

Les contingents, y compris les rappelés (miliciens, volontaires de milit'e, volo11taires avec prune, rem-
plaçants); . . . 

Les divers éléments du volontariat (volontaires de ..arrière en service normal, volontal\'es de carrwre 
rengagés, ren~·a~;és des autres catégories, pupilles); 

Lf>s civils militarisés. 
( B) Sont compris dans les effectifs présents : 
Les hommes présents sous les armes (y compris les civils militarisés) ; 
Les hommes jouissant d'un congé de faveur n'excédant pas un mois; 
Les correctionnaires et les disciplinaires; 
Les hommes à l'hôpital; 
Les pupilles. 
(C) N'y sont pas compris: 
Les manquants; 
Les hommes en jugement ou rlétenus dans les prisons civilt's; 
Les hommes en congé de conrnlescencc. 
(V) Un arrêté royal détermine chaque ann,,c la répartition ries effectifs dans les armes. 
(E) En dehors des rappels, le service actif s'effectue d'afliléc. La durée moyenne rie service actif, rappris 

compris, pour les contingents, est tixée au maximum à ::l3.3 mois correspondant par arme aux dnl'èes 
maxima ci-après : 

Infanterie : vingt mois; 
Cavalerie et artillerie i1 cheval : trente-six lll<lis; 
Artillerie montée et train : vingt-huit mois; 
Artillerie de forteresse et compagnies spéciales d'artillerie : ving·t-rleux mois ; 
Génie : vingt-deux mois; 
Bataillon d'administration: vingt-quatre mois. 
Les hommes dont le service actif est de Yingt mois sont tenus à un rappel d'un mois ,!ans le courant rle 

la troisième ou de la quatrihne année de leur terme de milice. 
(fl Un arrèté rnyal détermine annuellement la durée du service pour les diverses armes en tenant 

compte des nét'essités rie l'inslruetion, de manière que l'effectif moyen de i2,800 hommes ne soit pas 
dépassé. 

( G) Deux ans apr,\s la mise en vigueur de la présente loi, la durée· du serviee actif pour les hommes 
appelés sera réduite i1 : 

\,)uinze mois dans l'infanterie, l'artillerie de forteresse et les compagnies spél'ialcs d'artillerie, le génie et 
les cou1pa~;nies spéciales du génie; 

Vingt-quatre n1ois dans la cavalf'rie et l'artillerie it cheval; 
Vingt et un mois dans l'artillerie monl,\e et le train; 
Douze mois et demi dans le bataillon d'administration. 
Ces délais courent à partir de l'appel sous les armes. 
Il y aura, en outre, en une ou d,•ux périodes, au cours cles 2·, 3• ou 4' années: pour l'infanterie, l'artil­

lerie de forteresse, les compar(nics spéciaks rt'artillerie, l'artillerie montée et le train, un rappel rle 
quatrn semaines; pour la cavalerie et l'artillerie à cheval, mi rappel de six semaines; pour le ghlie, un 
rappel de huit semaines. 

Les littéras A, B, C, de l'article 85 déterminent 
exactement quels sont les éléments qui constituent, 
sous le régime actuel, l'effectif de paix. 

Cette dét\nition est importante, puisqu'il peut en 
résulter une réduction du temps de service, dans la 
mesure et suivant le mode qu'établit l'article 85, 
littéras El, F. 

Sous le régime nouveau proposé la consistance de 
l'effectif de paix sera sans influence sur la durée du 
temp_s de service. Il importe néanmoins quc l'on 
détermine de façon précise quels sont les éléments 
dont se composera le rnntinl\'ent volé annuellement 
par la Chambre, par la raison que, le chiffre ainsi 
fixé une fois atteint, les inscrits seront libérés 
d'après les règles établies à l'article 10 du projet 
(art. 31 de la loi). 

L'article 85 (litt. A, li, C) ne doit rlonc pas <'tre 
abrogé, mais mis en rapport avec les principes de 
l'organisation nouvelle. 

La section centrale a posé au gouvernement la 
question suivante: (( Quels seront les éléments d~.ut 
se c0Inposerait désormais l'effectif de paix et la 
levée annuelle? ll 

RltPONSE. - <( L'effectif de paix comprendra : 
,< 1' Les miliciens et les hommes incorporés qui 

y sont assimilés (miliciens d'un an, volontaires de 
milice, réfractaires, retardataires, défaillants et ex­
cus,,s). Cette catégorie d'hommes constitue la levée 
annuelle prévue à l'article 1" de la loi; 

(< 2' Les volontaires, c'est-à-dire les jeunes gens 
qui contractent un engagement volontaire de trois, 
cinq ou sept ans; 
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<< 3° Les rengagés, c'est-à-dire les militaires de 
toutes catégories qui, après l'accomplissement de 
leur terme de service, se rengagent pour un, deux 
ou trois ans. 

« Cet effectif ne comprend pas les pupilles, les 
civils militarisés et les militaires rappelés sous les 
armes pour accomplir une période de tir ou de 
manœuvres. il 

LITTf:RA F. 

Durée du temps de service. 
La question a été examinée plus haut. 

LITTilRA G. 

Le point de départ d II service actif est ici fixô au 
.f1i septembre, conform,•mcnt it la rnodifil'ation 
portée ù l'article 2 et pour les motifs exposés clans 
la réponse du gouvernement it la question de la 
section centrale (n,y. rn1wà à l'article 2). 

Le projet modifie: 

a. La durée des engagements 1•0/ontaires. 

Actuellement, la durée de ces engagements est 
détermirn\e par l'article 100, F, donr· l'article ,i,6 du 
projet propose l'abrogation. 

Elle est de: 
Cinq années si les volontaires se sont engagf's 

avant rùge de 17 ans; 
Quatre années s'ils se sont cng·agés avant l'àg·c 

de 18 ans; 
Trois anrnSes s"ils se sont en~agés après l'ùgc 

de 18 ans. 
.Désormais, la ùurée des engagf~mcnts volontaires 

sera: 
De trois ou cinq aus si les volontaires sont âgés 

de plus <le '18 ans; 
Cinq ou sept ans s'ils sont âgés de moins de 

18 ans. 

b. La durée des ,·engagements. 

Aux termes de l'article 100, L, de la loi actuelle, 
la durée du service des miliciens et des volontaires 
renga11;és est de deux ans. 

Elle sera désormais de un, deux ou trois ans, et 
elle ne pourra que promoun,ir les engagements de 
miliciens et les rengagements de volontaires, pour 
combler les vides que laissera à l'effectif le départ 
des miliciens dont le service sera réduit à un an en 
vertu de l'article 36, J. 

La section centrale a demandé au gouvernement 
ce qu'il fallait f'ntendre par les mots« sans nécessité 
absolue ll de l'alinfa 5. 

fü:PONSE. ~ « Ces mots signifient que si les corps 
ou unit(,s ne possôclent pas de civils militarisés, ni 
<le reng-agés en nombres suffisants, pour O<:cupcr les 
emplois ou les services en rlehors des raiws des 
eompn~nics, escadrons ou batteries, on pot~·rait y 
y employer des miltciens. 

« Ces mots out él(, introduits pour mettre la loi 
d'accord nvec les nécessitôs ou possibilitl's maté­
rielles. (Yoy. ,, ,·c sujet le nouvel article 100, lit­
téra :Y.) " 

A l'alinéa 2 de l'article 38, il est dit:« le littéraE .•. 
est é~alernent ahroµ;é et compléte ... )L 

Cc mot complété, est impropre : on ne peut com­
pléter une disposition abrogée. 

!'ions proposons rie dire : 1"fm}llacé. 
A l'alinéa final, le texte du projet porte: le 15 sep­

tembre qui suit la date de !"incorporation, sinon le 
jour de l'appel sous les drapeaux de la classe de 
milice ll. 

Il semble y avoir l;l une redondance. De plus, cette 
disposi lion réduit la durée du service pour les mili­
ciens qui, pour un fait quelconque, n'entreraient au 
senicc qu ·après l'e1Jtrée de leur classe. 

Nous proposons de dire : « au jour de leur entrée 
en service actif ll. 

Ces termes plus généraux visent toutes les hypo­
thèses possibles. ' 

Teœte proposé par la section centrale. 

ART. 38. - Les littéras A, B, C et F de l'article Su des lois sur la milice coordonnées sont abrog·és. 
Le littôra E du lllèrne article est également abrogé, sauf la première phrase qui est complétée par le 

littéra G, dont le premier alinéa déhutera comme suit: 
,, Le terml' de service actif des miliciens a une durée de ... ll 
Le même littéra G est complété ,·olllme suit: 
Nul ne peut être distmit sans nécessité alJsoilic des termes de service ci-dessus et employé hors des rangs 

des compagnies, escadrons ou batteries. 
Le terme de service actif pour les rnloutaircs est de : 
Trois ou cinq aus s'ils sont âgés de plus de 18 ans: 
Cinq ou sept ans s'ils sont âgés rte moins de 18 ans; 
Un, deux ou trois ans pour les miliciens ou volontaires qui, après l'accomplissement de leur terme de 

service, sig·neront un nouvel eny;agt11neut. 
La durée du terme de service actif normal prend cours : 
1' Pour les volontaires, le 1a septembre qui suit la date de l'engagement; 
~• Pour les miliciens et les volontaires ,le milice au jour de leur entrée au service actif. 

ARTICLE 39. 

Propositions du gouvernement. 

ART. 39. - Les littéras li, l, J, li et L sont remplacés par le texte ci-après : 
JI. La durée du terme de service actif normal des miliciens de toutes armes est réduite à un an pour les 

jeunes gens, possesseurs du certifi<-at d"études 1noyennes du degré supérieur et qui auront subi, avant 
l'appel sous les drapeaux, un examen comprenant des ôpreuves physiques et militaires, d'après un 
programme fixé par arr<~tô royal. 

Le certitlcat d'études moyennes peut dre remplac,S par un certificat ou un diplôme académique, le certi­
ficat d'admission ù une 1rniYcrsité on à l'école militaire, ou bien par une (\preuve équivalente subie devant 
un ,iury spôcial nommé par arrêté royal. 

Les jeunes gens ayant satisfait anx ,·onditions d'admission re,;oivent une instruction militaire intensive 
dans une école spéciale en vue de les préparer aux ,'preuves de sous-oJTiricr et d'oJTicier de réserve. 

Le-chiflre annuel des militaires de cette catégorie ne peut dépasser un nombre total calculé sur la base 
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de trois par compagnie, escadron ou batterie active. Si ce nombre est dépassé, l'ordre de préférence 
d'arlmission sera déterminé par le résultat de l'examen physique et militaire préalable. 

Un a nèt,, royal rôglera le mode de sélection entre canrlidats ayant une cote identique à cet examen. 
/. Les Nudiants en méde<'.ine, en pharmacie ou en mé,lecine vétérinaire jouissent de la faculté 

de 11·acco111plir qu'un an de service actif normal, eommc il est prévu au littôra II ci-dessus, s'ils ont satisfait 
it l'examen préalable. Après l'a<'complissement rie leur terme de sei·vice aclif, ils sont rnrsés dans les troupes 
d'administration-service <le s1~1·ours . 

./. La réduction it un an du t,•rme de service actif pe11l ,,gaiement ètre accordée aux miliciens appartenant 
aux troupes à pied qui, vers la lîn de lem premièrn annt\t• de milice, subissent les ôpreuves du grade de 
caporal on de briiwlicr. 

Des cours spéciaux rln soir seront faits dans <'e lmt à tons les miliciens possesseurs du certifirnt d'études 
primaires qui sollieitent l'autorisation de suine des coul's. 

Le certilicat d'études primaires peut ,1tre re,nplacè pa,· Lille épreuve équivalente devant un jury spécial 
nommé dans chaque régiment par le chef de corps. 

Pour ces épreuYes, les intéressés pourront faire usage, :'t leur choix, de la langue française ou de la langue 
tlamandc. 

Le nomhl'C maximum des jeunes gens qui peuvent joui!' de la faculté ci-dessus est lîxé à cinq mille sur 
le total de la levée annuelle. 

Un arn~l(~ ministèriel en réglera la répartition par corps. 
A'. Outn, les rappels prévus pour les miliciens de leur a!'me, les miliciens d'un an des littéras H et l sont 

soumis à trois !'appels supplô11wntaires rle trois semaines, et les miliciens rlu littéra J ,1 un rappel supplé­
menlail'e rie trois semaines. Ces rappels ont lien au cours ries dcuxiôrne, cinquième ou sixième années s'ils 
appartiennent aux troupes il ,·hcval. 

L. Les miliciens en congé illimité sont soumis chaque annôe i, une revue d'effectifs. En sont exempts ceux 
qui, dans l'année, se sont soumis à un rappel sous les <'H'IIH'S. 

/tJ. Lorsque aucune circonstance excf'ptionncllc de servi,·c ne s'y oppose, les volontaires et les miliciens 
qui s'en rendent diµ;nes par leur conduite et leur mauiôre de seryir ont droit annuellement:\ trois conié.s 
sans solde, chacun d'une durée d'une semaine, :'t la :Notil, à Pàques et à une époL1ue de l'année suivant les 
pniférences des intéressés. 

La somme clo ces <',ongés ne peut dépasser vingt et un joms qu'it la demarnle expresse des militaires et 
des parents. 

llans ce rns, le serYicc actif des bénôllciaircs est prolong,• à concunencc de l'exeédent. 
N. Les miliciens et les volontaires qui se conduisent ou serwnt mal peuvent ètrc privôs des congés 

te1111>orairPs. 
Aprôs l'accomplissement de leur terme de service actif, ils peuvent aussi être maintenus sous les armes 

pour un temps indéterminé, en rapport avec la gravité des fautes ,·omn1ises et avec leur conduite ~;énérale 
pendant toute la durée de leur serYice actif. 

O. Des congés extraordinaires de faveur, avec solde, d'une dmé•c rie quinze jours au maximum pour les 
caporaux (brigadiers) et soldats, et d'une durée totale rl'nn u1ois pour les sous-officiers, peuvent être 
accordés annuellement par J,•s chefs de corps aux militaires qui s'en rendent particulièrement dignes par 
leur zèle et le dévouement qu'ils apportent dans l'acco111plisse1uent de leurs fonctions et rie leurs devoirs 
1nilitaires. 

P. Le 111ili,·ien ou le volontaire, pour des motifs graves jug{,s valables par l'autorité militaire, peut 
obtenir un congé interruptif d'une durée de trois mois i, deux ans, à condition de parfaire, à sa rentrée, le 
terme de senice actif qu'il doit accomplir en vertu de ses obligations légales ou de son engagement. 

Q. Tonte absence pour blessures ou nialadies involontaires rnrnpte comme temps de service actif. 

Dispositions actuelles. 

(H) En attendant, chaque augmentation équivalente ,, 1,000 hommes de contingent, qu'elle provienne 
des contingents, des divers élt',inents du volontariat ou de ces deux catégories cmnhinées, amènera pour les 
militaires, les volontaires ,le milice et les rempla,:ants de frère une réduction de un mois dans la durée 
moyenne du sen-ire actif de manière ,1 arriver progressivement it 16.8 mois de durée moyenne de sen-ice. 

(/) l\ul ne peut ètre distrait ries rlnr<>es de serrice ci-dessus et employé hors des rangs des compagnies, 
escadrons ou batteries, pendant les mois de service actif auxquels il est astreint par le 11résent article. 

(.f) Le gouvernement rcwlra compte, chaque année, à l'occasion du dép<Ît du projet de loi du contingent, 
des résultats de l'application de ces diverses mesures pour l'exercice ,, .. oulé, et des prévisions pour 
rcxcrcice Pn cours. 

(/Î) Ew11tuclle111ent, pourront, en outre, ètrc renvoy,'s en cong{· illimité•, en cornmern:ant par les fils 
uniques, les miliciens, les volontaires de milice el les n,mplaç.ants de frère qui aul'Ont accompli les deux 
tiers de leur S<él'Vit·e et qui auront sal1sfait aux ,\preuves iutposées pour l'ohtcntion dn grade de caporal ou 
de hrigadier. 

PmÙ· ces épreuYes, les langues flamande, frarn:aise d allemand(~ seront mises ~ur le rnème pied et les 
intéressés pourront faire usa~i;e <l'une dns lrois ù leur choix. 

(L) Les miliciens, les volontaires de milice, les volonlaiees avec prinw et les rempla,:ants ont clroit ,, un 
total de quinze joul's de congt~ en 1nosenn(' par année de serYicP ndif nor1nal. Ce total ne peut ètre df'passé 
qu'à la d~mande expresse d<'s militail'{'.S ou <le leurs parPnts, et pour autant que les exigences du scrYice 
ue s'v opposent pas. Dans ce cas, le service actif dn béné1iciaire t'St prulongô à concurrence dP l'excédent 
dépassant nn mois. 

Tonte absence ponr blessure ou maladie inYolontaire t'Otnpte comme temps ùe service actif. 
Le terme de quinw jours sera porté, i, trois semaines lor,que l'effectif moyen de 42,800 hommes sera 

atteint. 

L'artid,, ;-)9 étahlif deux innovations principa lt>R : 
le volontariat d'un an, le milfriennat d'un an, j nsti­
tit•es comme suit da11s l'{~Xposé des motifs: 

,, Le dôvclopp,•me11l de nos forces militaires et le 1 

iTand nombre d'unités non actives que doivent 
co111p1·{~ndrc l'armét1 de ('ampagne et surtout de 
trnupcs d,., forteresse, ne permet pas d'entretenir 
sui· le pied de paix tous les cadres en officiers et 
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sous-officiers qu'exigent les formations rlc guerre, 
d'autant plus que la réduction du temps de service 
actif a donné une importance considérable à un 
solide encadrement des unités. 

<< La nécessité de disposer de très nornbreux 
cadres de réserve est rendue plus i mpfriense par 
les énormes déchets en officiers qui frappent les 
cadres et qu'il faut pouyoir remplacer sur l'heure par 
des 1"radés de réserve. 

<, Les multiples moyens employ,',s jusqu'i, ce jour 
pour accroîti·<' le nornhre des g-radés et surtout 
d'officiers de réserve n'ont produit que rles résnltats 
dérisoires. Déjà avec l'organisation actnelle, il 
manque plus rie 1,000 ollkiers à nos formations de 
première et de deuxi/,ine ligne. 

<< En Allemagne, pa,· le volontariat d\m an, en 
}?rance, par la préparation prért'gi11wntaire Pt l'insti­
tution d'écoles de grarlôs de résen·c, ou poursuit ave,· 
persévérance la constitntion de l'adres de réserve 
nombreux el instruits. Par de fr(,quents rappels 
sous les armes, on tL•nd à leur donner une instruc­
tion suffisante pour remplir leur mist,;.ion en cam­
pag·ne. Dans cet ordre rie chosi,s, l'idie s'impose 
aussitôt de faire appel, en Belg·ique, à l'élément 
instruit de nos levées annuelles et de leur appliquer 
un ssstèmP de recrutement et ct'ohligations de 
milice en rapport aYec notre esprit national, en 
vue de constituer nos cadrcs de risene solidement 
et Ô<:onorniquement, tont en coutrilmant cl ainé­
liorer l'instruction dans l'armi•c et la fusion des 
classes sociaks. 

,, C'est l'objet du miliciennat d'un an, rfalisé par 
le projet de loi, pour deux calôg·ories de jeunes 
gens : 

cc a. Ceux qui ont fait ùes études moyennes et qui 
se destinent à l'enseig·ncment supôrieur; 

,< b. Ceux qui ont fait des études primaires. 
,, L'interruption des Mudes, pendant u11 an, vers 

la vingtième année, sera trôs salutaire pour la 
formation physique des jeunes gens astreints depuis 
de nmnbreuses années, dès la pins tendre enfance 
même, à des travaux intellectuels intenses, qui ne 
donnent pas à l'éducation physique la place et 
l'importance qu'elle mérite dans le développement 
de l'individu. 

c< Le service ,l'un an interrompt les l'ludes et 
l'apcrentissag·e pendant une année scolain• ; l'appel 
des Jeunes gens sous les drapeaux, le 15 septembre, 
se fait donc après une période de vacances qui, 
outre le repos qu'elle constitue, permettra aux mili­
ciens de se préparer à subir les c:rnnH'ns d'admis­
sions prérégimentaires. 

<< La faculté du serYice d'un an oclroyfr ne peut 
être considérèe e01nme une fayeur accordée à la 
fortune ou à la naissance, puis,1ue tout 111ilicien 
pourra déclarer qu'il désire n'accomplir qu'un an 
rle service, pourvu qu'il satisfasse, d'une part, il 
l'examen scientifique (s'il ne possède pas le certi­
ficat d'études moyennes), d'autre part, à l'<,xamen 
prérég-imentaire, physique et militaire. 

<< Le concours auquel sera soumis le candidat mili­
cien rl'un an sera jugé par un jnr~' unique pour tout 
le pays, d'après des rè~·les it l'abri rle tonte <'l"itique. 

(( D'autre part, ces miliciens seront sonmis à un 
régime d'instruction iutm1sif et à trois rappels 
supplémentaires. 

" La faculté du serYiee d'un an donnée aux 
5,000 miliciens possédant les connaissances de 
renseignement primaire complde la mesure et en 
accentue le caractère démocratique. füle suscitera 
l'émulation parmi tous les miliciens et aura pour 
résultat d'améliorer ainsi l'instrudion individuelle 
et collective de tous les hommes de la levée. 

cc La réunion, dans une école spéciale, des mili­
ciens d'un an de la caté!'(orie A µermettra de leur 
donner une instruction militaire intensive, capable 
de les faire entrer dans le rang trois mois apri,s pour 

les troupes à pied, cinq mois après pour les troupes 
à cheval, comme candidats caporaux ( brigadiers J et 
de les mettre immédiatement aux prises avec les 
difficultés pratiques rlu commandement d'une petite 
unité. 

cc Des 1nesurcs sr,mblabks, prises a11 régirr1cnt, à 
l'égard des milici,~ns <l'un an formi•s dans les 1·mn­
pagnies et dans les batteries rle forl('rcssc contri­
hui,ront ;'t accentuer la qualité et la ,·ohésiou cle nos 
cadres iuférieurs. ll 

La section centrale a posé au gouvernement la 
question suirnntc : 

,, Sur quds élé111ents le g-ouvernemc1Jt s'est-il basé 
pour limiter à cinq mille, sur le total de la levée 
annuelle, le nomhre des miliciens rlont le terme de 
seniee actif pom-ra ètre r,,duit à un an, à la suite 
de l'examen 1n·es1-rit par l'article 39, ./?" 

Hl'.PONSI:. - ,, Cinq mille miliciens représentent 
le rnaxi1nnn1 ries rengag{)s qu'on peut espérer 
recruler pour mairitenir continuellement les effec­
tifs des compagnies et des batteries de forteresse it 
la hantcur rles l'xigcnces de l'instruction. )) 

I. - /)iscussiun uénérale (1). 

l'.n m,•mlire tro11vc ces dispositions re""rettahlcs · 
elles constiluent une fissure rie la loi; eÎles favori~ 
seront les tentatives qui seront faites pour obtenir 
la rédr1ction du 1.Pmps de service, que les autorités 
militaires consid<'•rent déji, comme trop rérluil. 

[n autre mcrnhre considi•re <'.('S dispositions 
comme dangereuses : elles établissent des ré{;!,'imes 
rlifféreuts, constituent tout au moins en appar('11Ce 
des faveurs et, rnmme tdles, provoqueront la 
jalousie et le micontcntement. Cc sera une source 
de dillicultés el de rnnflits. 

C'est pour ce motif qu'un autre membre-partisan 
eu principe de la n\duction du Lemps de seni,·e it un 
an 1 rnorrnuant lPs 0 ·ai·anties fixées par le pro.kt -
rnudrait tout au n~iins que la facullô ainsi laissée 
it ll,000 rnilicicns soit génfralisée. 

II. -- Volontariat d'un an. 

Ces volontaires ne serviront qu'un an, niais seront 
soumis it trois rappels supplémentaires de trois 
semaines (art. 3!), litt. K). La réduction du temps de 
senice ne sera donc en fait que de cinq semaines. 
D'ailleurs la disposition a pour but principal de 
créc~r des <'adres rlP réserve. 

C'est i, raison de la vocation ,le cette catégorie de 
volontain,s que l'article 39, H, n'y arlmet que les 
jeunes g·ens possesseurs du certilkat d'études 
movennés <lu deµ;r1'~ supérieur, qui devront subir en 
sus" un exarnen sur ries épreuves physiques et 
militaires. 

Il se corn:oit que l'accession au grade d'officier de 
réserve soit snhorrlonné ù la condition que le 
titulaire soit doué d'une instruction suflisante. 

Le certificat d'dudes movenncs du de"ré supé­
rieur peut ètre remplacé, d'après le projeÎ, par rm 
certificat ou 1111 dîplùrne :t<'adémiquP, le certificat 
tfadmi~sion à une université ou à l'Ecole militaire 
ou par une épreuve équivalente subie devant un jury 
spécial nommé par arrêt{~ royal. 

Il y aura lieu pour le gouverneincnt de bien JH'é­
cise,: au cours ries débats la portée J>rfrise de tons 
les termes ici employés. 

On J>Cut se demander si 1111 cliplôme ,récole 

(1) Pnnr (•yi!c'l' les ronfnsions, nous appelons « volon­
tariat ct'nn an» 1P miliciennat d'un an rèi-;crvé aux por­
teurs <i<' diplôme:-; d'(•tnrtes moyenneR. CPs jeunes gt'ns 
s1engagent ù reee-voir nnc in:-:1rn<'tion intensi-ve dans nlle 
<'•cole sp('C'iale. CP sont i dalls nnr certaine mesnrP, des 
volontaires. (Note du rapportenr.) 
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industrielle ne devrait pas renrlre les porteurs 
ac<'essihles au volontariat d'nn an. 

Ces jeunes gens, à rai~on <le leurs connaissances 
et aptitudes techniques, pourraient ètre ofliciers de 
réserve pour les arwcs spéciales, au cas même où 
ils ne justitieraient J!US des connaissances que fait 
présumer un certihcat d'études moyennes supé­
rieures, <[tÜ d'ailleurs ne constitue pas toujours une 
preuve de capacité sérieuse, ni de vocation 111ililaire. 

Ne pourrait-on aussi admettre à cette école 
spéciale les miliciens non porteurs de l'ertiticats 
d'études moyennes 011 autres éc1ui111lents, et qui 
après quelques mois de service auraient fait prcme 
d'aptiturles 111ilitaircs remarquaùles? 

Un membre a fait observer que la disposition 
propos,\e constituait une anomalie incontestable, en 
ce qu'ellP mettait sm· le rnème pied les miliciens 
de toutes armes. 

La ré•du<"tion dewalt t'tre proportionnelle à la 
durée du temps de scrYit·e normal daus les diffé­
rentes armes. 

Il en esl d'autant plus aiusi, que, d'aprôs l'exposé 
des motifs, les volontaires appai·tenant aux troupes 
à cheval n'entreront dans le rang qu'aprôs cinq mois 
de formation flans l'école spéciale où seront versés 
les candidats aux cadres de réserYe, alors que les 
fantassins y entreront aprt'!~ trois mois. 

La sedion centrale, ù. l'unanimHé, a fait sienne 
ectte observation, mais c01nme elle soulAYe des 
questions rl'ordre techniq11c, elle ne considôre point 
comme intangible la uwdification de texte qu'elle 

propose pour fixer la durée dn service réduit dans 
les diverses armes. 

III. - 111iliriennat d'un an. 

L'article 39, littéra II, porte: c<La durée du terme de 
service actif normal des miliciens de toutes armes 
t< est réduite ... 1,, et le littéra J porte : << La réduction 
à 1111 an du terme <le service actif cc peut)) être égale­
ment accordée ... )l 

D'une part la réduction est oùligatoire, de l'autre 
faniltative. 

La section, à l'unanimité, a proposé la rédaction 
impérative dans les deux cas. 

IV. - Obse,-vations de détail. 

L'arlide 39, littéra 111, donne droit «annuellement l) 

ù trois congés sans solde <l'une semaine. 
Cela doit s'entendre, semble-t-il, de l'année civile, 

si bien que pour le temps de service actif de quinze 
mois, il y aura en réalité quatre congés d'une 
semaine. 

La section centrale a été d'avis qu'il y a un réel 
danger à ce que tous les congés soient accordés 
simultanément:\ la Noël et à Pâques. 

C'C'st le liccncienwnt <le l'armée! 
De plus il serait préférable, dans la mesure du 

possible, d'accorder les rongés aux époques les plus 
fa vorahles pour les miliciens et leurs parents. 

L'ensemble de l'article, amendé comme suit, a été 
volé par 5 voix contre 1 et 1 abstention : 

Texte proposé par lq section centrale. 

AnT. 39. -- Les littéras Il, l, J, K et L sont remplac·,,s par Je texte ci-aprè,s 
li. La durée du terme <le service actif normal des miliciens est ré<luite << à un an dans l'infanterie, l'artil­

lerie de forteresse et les compagnies spéciales d'artillerie. le génie et les ('t1mpagnies spéciales du génie et 
Je bataillon d'adminislrntiou ; à ving't mois dans la cavalerie et l'artillerie à cheval; à dix-huit mois dans 
l'artillerie montée et le train il, pour le~ jeunes gens possesseurs du certificat d'études moyennes du degré 
supérieur et qui auront subi, ayant l'appel sous les rlrapeaux, un examen comprenant des épreuves 
physiques et militaires, d'après un programme fixé par arrèté royal. 

./. La réduction à un an du terme de senice actif tt sern 1) également accordée aux miliciens appartenant 
aux troupes à pied qui, Yers la fin de leur première année de milice, subissent les épreuves du grade de 
caporal ou de brigadier. 

Des cours spéciaux du soir seront faits dans ce but à tous les miliciens possesseurs du certificat d'études 
primaires qui sollicitent l'autorisation de suivre des cours. 

Le certificat d'études primaires peut ôtre remplacé par une épreuve équivalente devant un jury spécial 
nommé ,!ans chaque régi meut par le chef de corps. , 

Pour ces éprnuves, les intéressés pourront faire usage, it leur choix, de la langue fran,.,aise ou de la 
langue flamande. 

Le nomhre maximum des jeunes g·cns qui peuœnt jouir de la faculté ci-dessus est fixé à cinq mille sur le 
total ,ic la levée annuefü•. 

Un anôté ministériel en réglera la répartition par corps. 
M. Lornque aucune circonstance exceptionnelle de service ne s'y oppose, les volontaires et les miliciens 

qui s'en reudeut dignes par lce11r conduite et leur manière de servir ont droit annuellement à trois congés 
sans solrle, chacun d'une durée d'une semaine. 

La somme de ces cong,,s ne peut dépasser vingt et un jours qu'à la rlcmande expresse des militaires et 
ùcs parents. 

Dans ce cas, le serYice actif des b(~nôfkiaires est prolongé à roncurrence de l'excédent. 

Les autres dispositions comme au texte du projet. 

ARTICLE 40. 

Propositions du gouvernement. 

AnT. 40. Le littéra A de l'artiele 8ï des lois sur la milice coordonnées est abrogé. 

Dispositions actuelles. 

AHT. 87. -(A) Les wn;\·t's temporaires d les rnngôs illimités seront rcfus,is à ceux que leur conduite n'en 
aura pas rendus <li~tws. 

( IJ) Bans des circonstances spéciales, le g-onYernemenl est autorisé ù suspendre ou à modifier l'exécution 
de l'ai·tidc 85. 

La r~•se,·ve uc peul dre rappelée an scrYicc actif ,p1·c11 eas de guerre on lorsque le territoire est 
menace. 
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Les 11', 12' et rn· classes de m1hce ne seront mobilisées qu'en cas de nécessité absolue et seront 
employées pour la défense des places fortes et dans les services aux1ha1res. (Vmr art. 2 de la loi, ht­
téras ( C) et ( /J). 

(C) Abrogé. 

Pas d'observation. 
ARTICLE 41. 

Propositions du gouvernement. 

ART. 41. - L'article 88 rlcs lois sm la milice coordonnées est remplacé par les dispositions ci-après: 
A. Les miliciens et les volontaires en activité de service ne peuvent contracter mariage qu'avec le con­

sentement de l'autorité militaire. 
_B_. Les militaires en congé illimité peuvent contracter mariage sans le consentement de l'autorité 

m1htaire, 

Dispositions actuelles. 

ART. 88. - Les miliciens et les FIÜ:Ju:s SERVANT roi;R LErn }'RJtRE qui ont achevé leur quatric',mc année 
de service ou qui sont cnvoyt'•s <'Il conµ,·l~ illünité, conforrnément à l'article 815, pr.uYet1t contracter mariage. 

Il en est de même des volontaires rie tontes les catégories qui ont reçu un congé illimité. 

Au littéra B, les mols ,, les militaires en congé 
illin1ité » sont arnhigus. Un milicien est en congé 
illimité, non seulement après r1u'il a acwmpli son 
terme de service actif normal - cas que vise la 
disposition - 1nais avant son entrée au service 
entre l'incorporation <'l son entrée effective à 
l'armée, 

Ne serait-il pas utile rle spécifier que l'autorisa­
tion de contracter mariage rlevra t~trc 1ic1nandéc à 
partir de l'incorporation? 

Aux littéras A et B, la section cent.raie substitue 
les mots << du ministre de la g·ucrre )) aux n10ts 
,, de l'autorité militaire )). C'est plus précis. 

Texte proposé par la section centrale. 

ART. 41. - L'article 88 des lois sur la milice coordonnées est remplacé par les disposiLi,ms ci-après : 
A. Les miliciens ,, it partir de l'in<'orporation )l, et les volontaires « :\ partir rie leur eniagcmcnt ll ne 

peuYcnt contracter mariage qu'avec le conscntc1ncnt <lu 111inistre de la g'Uerre. 
IJ. Les militaires en congr\ illimité, « pour avoir accompli leur terme de service actif normal, ll peuvent 

contracter mariage sans le consentement du nlinistre de la guerre. 

ARTICLE 42. 

Propositions du gout'ernement. 

"-1.RT. -1,2. L'article 89 des lois sur la milice coordonnées est remplacé par les dispositions suivantes: 
A. Un arrèté royal détermine les mesnres nécessaires pour assurer le rappel rapide et régulier des 

militaires en eongé illimité. 
B. Les militaires en cong<i illimité ne peuvent établir leur résidence à l'étranger qu'en se soumettant à 

certaines conditions dcterrninées par le ministre de la guerre. 
C. Les militaires qui contreùennent aux dispositions des littéras A et n ci-dessus, alors mèrne qu'il n'y 

aurait pas infraction aux lois militaires, peuvent ètre punis par l'autorité militaire et être rappelés sous les 
armes pour un terme variant de huit jours it six mois. 

Dispositions actuelles. 

ART. 89. - Ln arrêté royal' prescrit if!s mcsmes nécessaires pour que le rappel des hommes en congé 
illimitô rie l'ama\c active et de la réserve puisse s'effectuer promptement. Ils peuvent être soumis à se 
présenter avec leurs effets militaires, it une revue par année et à n'étai.Jlir leur résidence:\ l'étranier qu'à 
certaines conditions. • 

Ceux qui contreviennent aux dispositions prescrites peuvent, même lorsqu'il n'y a pas infraction pônale 
aux lois militaires, ôlre rappelés sous les drapeaux pour un terme d'un à six mois. 

Il est inexact de dire que les littéras A et B pre- , au ministre de la guerre le pouvoir d'édicter ccr-
scrivent des obligations. Ils donnent à l'exécutif et laines dispositions. 

Nous pro posons de dire : 

Texte proposé par la section centrale. 

ART. 42. - L'article 89 rles lois sm la milice coordonnées est remplacé par les dispositions suivantes: 
A. Un arrôté royal ddcrmine les mesures nécessaires pour assurer le rappel rapide et r(,iulier des 

1nilitaires en collll,'l~ illimité. "-
/J. Les militaires en ,·onw·· illimité ne peuvent établir leur résidence à l'étranger qu'en se soumettant 

à certaines conditions rlétennini,es par le ministre de la guerre. 
C. Les militaires qui contreviennent aux dispositions "qui sont prises par appli<'ation ries littfras A et // 

ci-dessus ll, alors rnènw qu'il n'y aurait pas infraction aux lois militaires, peuvent ètre punis par J'autoritè 
militaire et être rappelés sous les armes pour un terme variant de huit jours à six mois. 
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ARTICLE 43. 

Propositions du gouvernement. 

ART. '1-3. - Les littéras F, G et H de l'article 90 des lois sur la milice coordonnées sont ahrngés. 
L'article 91 des mô'mes lois est mortifié comme suit : 
Les demandes de certificat motiv,\cs par l'état de fortune de la famille doivent être adressées verbalement 

Oil par écrit, soit au commissaire d'arrondissement, soit:\ !"administration communale, avant le 22 juillet. 
Il est donné acte de sa dèdaration à !"intéressé. 

Passé ce délai, les demandes ne pourront plus Nre admises, à moins qu'elles ne soient fondées sur des 
faits postérieurs à son expiration. 

Toutefois, le conseil rlc milice et le conseil rle milice supérieur peuvent relever le milicien de la déchéance 
encourue, en énonçant les motifs de leur décision. 

Dispositions actuelles. 

CHAPITRE XL 

nes certificats. 

Ain. !JO. - (A) Les eertiflcats à l'appui de demandes de libération provisoire ou définitive ,lu service sont 
dèlivrés par le collège des bourgmestre et échevins. 

(1/) Le collège ne pellt délibérer si la majorité de ses membres n'est présente. 
( C) J•;n cas de parité rie voix, la décision est remise à une séance ultérieure, flxée à bref délai, et à laquelle 

sera <:onvoqué, au besoin, le conseiller le pre1nier en ranA' ct'ancienneté. 
( /J) Si, par une cause q uelronque, les voix se répartissent une deuxième fois en nombres égaux, celle rlu 

prt'sident est préponrlérante. 
(E) li doit être statué sur toute cle111ande; les votes sont mentionnés dans les dédsions; en cas de refus 

rlu certificat, acte en est donné à lïntéressii. 
(FJ Dans les cantons de milice qui comprennent plus d'une commune, toutes décisions des collèges des 

hou,·grncstre et échevins concernant les rlemandes fondôes sur !"état de fortune <les familles soul soumises 
à l'avis consultatif d'une cmnmission composée d'un délégué de chaque con11nune, choisi par le collôge des 
bour~mestrc et échcYins, soit dans son sein, soit parrni les 1nembres du conseil corrnnunal. 

(G) La commission est convoquée dans une localité du canton par le commissaire d'arron,lissement;qui 
la préside et y a voix rlélihérative. En cas d'empêchement de ce fonctionnaire, un suppléant est désigné 
par le cvouYcrneur 

(fi) fa eommis~ion siège à huis-clos. Quel que soit le nombre des membres présents, elle émet son 
avis; la répartitiou des voix v est consignée. 

AIIT. Ui. - (A) Dans tous "!es cautons, les demandes de certificats motivées sur l'état de fortune de la 
fa1nillc doivent être adressées, verbalement ou par écrit, soit au commissaire d'arrondissement, soit :\ 
l'arlministration com111unale. Il est rlonné acte de sa déclaration à l'intéressé. 

( /J) Si le eanton est composé de plus d'une commune, l'avis consultatif rle la commission rles délégués 
est remplacé, LORSQrn LA comnssION N'EST PIXS RÉCNIE, par un rapport écrit du rnmmissaire d'arron­
dissement. 

Les cantons de milice ,\tant désormais supprimés I Le projet impartit désormais un délai pour les 
par suite rle la gimfaalisation du service, l'abro- demandes de certificats, tout en atténuant les con-
gation rlcs littéras F, G, li de l'article 90 s'impose, séquences préjudiciables qui en pourraient résulter 
ainsi que les moditleations de texte de l'article 91. pour les intéressés de bonne foi. 

ARTICLE 114. 

Propositions du _qouvcrneinent. 
A11T. 41,. - A l'article 92, n' 2•, les mots « Les hommes de l'art ll sont remplacés par (( Les médecins "; 

les mots << la cour d'appel ll sont remplacés par ,, le conseil d'aptitude, le conseil de milice supérieur)). 

Dispositions actuelles. 

CHAPITRE XII. 

f)ispositions pénales. 

A!lT. !12. - Sont punis d'une amende de 26 francs à 200 francs: 
1 • Ccnx qui ont nôgligé de requérir l'inscription dans le délai fixe\ at1 premier paragraphe de l'article 13; 
2• LPs hommes de l'art qui, sans motif admis par le conseil de milice, par la cour d'appel Oil par le conseil 

de rcYision. ont manqué à l'une ou à plusieurs séances de ees collèges, s'_y sont rendus tarrlivement ou ont 
refus,, d,! visiter:\ domicile les individus qui leur auraient été désignés; 
. ;J• C,•nx qui, provoquant le trouble ou y participant rlans une séance consacrée par l'autorité aux opéra­

tions de la milice, out résisté à un ordre d'expulsion donné par le président ou par le fonctionnaire qui les 
d1nge. 

La section centrale rétablit les mots « la cour 
d'appel,,. 

Teo:;te proposé par la section centrale. 

AHT. H. - A l"artide 92, n• 2·, les mots ,, Les hommes de !"art )) sont remplacés par ,, Les médecins ll. 
Après les mots << le conseil de milice ,, sont intercalés les mots << par le conseil d"aptitude )l. 
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ARTICLE 45. 

Propositions du gouveniement. 

ART. 45. - Le littéra A de l'article !l7 des lois snr la lllilice coordonnées est remplacé par le texte 
ci-après : 

A. Celui qui, appeh\ :'t faire partie de la levée annuelle, ne s'est pas présenté :'t l'ineorporntion, est tenu 
d'accomplir 1111 terme de servi<'e actif de cpiatre années. 

Au littéra C, les mots (( à la com· crappcl " sont remplacés par « au conseil de milice supérieur il. 

Dispo"sitions actuelles. 

ART. 97. - (A) Celui qui, appelé ù faire partie du eontingent, ne s'est pas pr(,senté au jour fixé pour 
l'incorporation, est mis à la disposition dn ministre de la guerre pour 11n terme de huit ans. 

( IJ) Néanmoins, sïl allègue des causes rl'cmp,'chement ,iugc'cs rnlablcs par le gouvemeur, il est traité 
comme les appelés ordinaires. 

(C) Le retardataire dont les motifs d'excuse n'ont pas dé admis par le gOL1verneur peut les soumettre 
:\ la cour d'appel. Le recours est formé par l'intéressé, son pilre, sa mère ou son tuteur, suivant les distinc­
tions établies à l'article 11. 

Teœte proposé par la section centrale. 

ART. 4;5. - Le littôra A de l'article 97 des lois sur la milice coordonnées est remplacé par le texte 
ci-après: 

A. Celui qui, appel,\ à faire partie rie la levée annuelle, ne s'est pas présenté:\ l'incorporation est tenu 
d'accomplir un terme de senicc actif de quatre années. 

ARTICLE 46. 

Propositions du ,qouverneme11t. 

AHT. 4-fl. - Les mots : cc au moins >> figurant au littéra D ,Je l'article 100 des lois sm la milil'.e coordonnées 
sont supprilllt'S. 

Les liltéras F, J, /, et J/ du 1111'mc article 100 sont abrogés. 
Le litléra ,Y du m,,mc article est rcmph11·è par le texte snivant :· 
Les emplois dans lm; corps de troupe sont, dans la 1nesure du possihle, confiés :'t des n1ilitaires ren~agés 

011 :'t des civils militarisés. 
Le littéra West ahro;,;é et le littéra Z est remplacé par le texte ci-après : 
Z. Les so11s-olliciers et les capornux (brigadiers) qui jouissent d'nnc pension de retraite restent pendant 

dix ans à la disposition du nlinish'e de la guerre. 

Adopté. 
Dispositions actuelles. 

CHAPITRE XIII. 

De.ç engagements volontaires . 

. \nT. 100. - (A) t:n arrèté royal ,!étermine les conditions ,l'admission c!es volontaires. 
Il détermine aussi les avantages autres qne ceux prévus par la loi qui peuvent leur être al'.rnrdés. 
( li) Le minem d':l(.\'e, 11'appart,1nant pas e11core à l'armée, doit justilier préalahlcmeut du consentement de 

son père ou de sa môrc veuve ou, s'il est orphelin, de son tuteur. Ce dernier devra <lire autorisé par dôlibé­
ration du conseil de famille. 

(C) Les volontaires de toutes les catégories, de mème qne les miliciens, arr1uièn'11l la qualité de 
militaires par le fait de leur incorporation et de la lecture, qni leur est donnée, des lois militaires. 

Volontaires de carriere. 

( 0) Des en~·agemcnts peuvent ètre contractés pour une dmée d'au moins un terme rie milice par tant 
Bel~e âgé de 16"ans au n10ins et de 36 ans au plus s'il n'a pas encore sm·vi, de iû ans au plus s'il a d(~j;\ servi. 

(B) Des engagements peuveul aussi ètre contractés par les drangers tenus de <'oncourir au service de la 
milice et par ceux qni ont le droit d'opter pour la nationalité belge. 

(F) A partir <le l'ùge de 18 ans, les volontaires de carrière sont assimilés aux milidens au point de vue 
rles rappels et des cong(~s. Toutefois, ils ne sont envoyés en i·ongé illimité qu'apn''.s ayuir passé au service 
actif cinq années s'ils se sont Pngagôs avant rùgc de 18 ans et trois annt)es s'ils se sont enga~és après l':îge 
de 18 ans. 

(G), (Il), (1). - Abrogés. 
Vn/ontail'es de milice. 

(lhis) Sont autorisés:'! servir comme volontaires de milice à partir de 18 ans, les jeunes gens qui pour­
raient subir ,m grave préjudice en attenrlant l'époque de leur inscription. Ils sont assimilés aux miliciens de 
la leYée à la1p1clle ils se rattachent par leur engagement. 

Volontaires de réserve. 

(./) Les volontaires de toutes les catégories, les miliciens cl LES rn1\m:s SERVA'.'iT POUR u:ni FH~:nE pm1vcnt 
Ptre autorisl's, au monit•11t de leur enYoi en ('Oll?;é illi1nité, il proroger de deux ou de quatre années la date 
de leur licenciement de la réserve; une rémunération à fixel' par arrèté royal pt'ul leur ètre accordée. 

(K). -Abrogé. 
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Rengagements. 

( t) Les miliciens, LES Fm:RES SERYANT Porn LEUR FRt:RE, les volontaires ,le toutes les catégories peuvent 
être autorisés, à l'expiration de la durée normale de leur service actif, à proroger celle-ci pour des termes 
successifs de deux années. 

lflariage. 

(M) Les volontaires de toutes les catégories peuvent, avec l'autorisation dn ministre de la guerre, 
contracter mariage après l'accomplissement du premier terme de leur engagement. 

Emplois et pensions. 

(1V) Les emplois divers dans les corps de troupe sont, à mesure des vacances produites par le départ des 
titulaires actuels, coullés à des militaires ayant accompli la dmée dLL se1·viee prescrite par l'article 8li ou à 
rl'ancit•ns militaires asant accompli leurs obligations de milice. 

(U) La nature de ces Clllplois el le no11L!Jrc de leurs titulaires sont déterminés par arrètô royal. 
(P) Un arrèté royal ddcrmine également les services des établissements militaires et les emplois, autres 

que ceux Yisôs ci-rlcssus, qui seront confiés à d'anciens militaires ayant accompli leurs ohlig-ations de milirc 
et, à lelll' défaut, à des prôposi's n'ayant pas seni rlans les corps de troupe rlc l'armée. 

((.)) Le nombre d'aueiens militaires et de préposés n'ayant pas servi dans les corps de troupe rle l'arm<•e, 
appcll,s aux emplois dont il est question daus les trois paragraphes précédents, ne dépassera pas 
dix-huit cents. 

(//) Les titulaires ,les emplois dans les corps de troupe et les établissements militaires, ,·ecrutés par 
application du présent article, contractent un engagement spécial de la durée d'un an au moins. Ils 
re,:oiwnt les salaires on traitements en rapport avec leurs capacités et leurs fonctions. Ils ont droit, à un 
âg·e it déterminer par arrdé royal, à une pension en rapport aYec leurs allocations et avec le nombre de 
leurs annl•es rie service. 

(S) Ceux qni n'appartiennent pas à l'armée acquièrent la qualité de militaire par le fait de lem entrée au 
service et de la lectme qui leur est donn,,e des lois militaires. 

(1') l•:n cas de mobilisation de l'armôe, la durée de l'eniagement des prôposés ci-dessus indiqués est 
prnroi,,e de plein droit pendant tout le temps que l'armée reste sil\' le pied de guerre. 

(U) Le tableau annexé à la présente loi précisè les emplois pour lesquels la préférenœ sera accordée 
aux anciens volontaires ou rengagés par orrlre de plus long-ne durée de service aecmnpli. 

( VJ La préférence ne dispense _jamais des conditions d'admission à l'emploi. Exception est faite cepen­
dant pour la limite d'ùge. Celle-ci pourra être dépassée d'un nombre d'années à déterminer pour chaque 
emploi. 

( W) Les sous-officiers comptant au moins vingt années de service actif à l'armée cl qui n'ont pu être 
admis ù uu emploi de n;tat jouissent, à partir de râge de 40 ans, s'ils quittent le service, d'une pension 
annuelle et viaière à déterminer par arrêté royal. 

(Z) Ceux qui-jouissent de ces pensions sont, pendant cinq ans, à la disposition du ministre de la g·uerre 
pour la réserve et les services auxiliaires. 

ARTICLES 47 et 4S. 

ll!SPOSJTIONS TRANSITOIRES. 

Prnpositions du gouvernement. 

AllT. 1,7. - Les dispositions transitoires des lois sm la milice coordonnées par arrèté royal du 14 jan-
vier 1910 sont abroiées et remplacées par les dispositions suivantes : . 

I. - Les appels pour la levée de 1913 restent régis par l'article 1bis des lois sur la nulice coordonnées. 
Les inscrits de cette levée et les ajourm\s des levées antérieures, auxquels l'exemption du chef de service 

de frôre sera accordée comme conséquence de la présente disposition transitoire, conserveront leurs titres 
au renouvellement de cetl.e exemption, dans les conditions prévues par les prescriptions des lois sur la 
nlilice coordonnées qui sont abrogées. 

II. - Les exemptions, :', l'exc!Ùsion des exonérations de service, qui ont été prononcées pour la levée 
de 1913 sont maintenues. 

III. - Le gouvernement est autorisé à coordonner les dispositions de la présente loi avec celles des 
lois sur la milice qui restent en vigueur. 

ART. 48. - La présente loi entrera en vigueur le jour de sa publication au JUonitew·; elle sera appliquée, 
dans les limites fixées par les dispositions transitoires, au recrutement de la classe de 1913. 

L'artide 47 stipule : que les appels pour la levée 
de 1913 r~stcront régis par l'article 1bis de la loi 
de 1!J09, qne tous les inscrits de la levée de 1913 
exemptés ,, rlu chef de sc1·viec de frère ll demeure­
ront cxcn1pt<•s, mais à titre personnel et non plus en 
vertu d'un droit acquis à la famille. 

11 en sera rle mèuw dt• tuules les autr,•s "exemp­
tions 1i qui auront été fH'o11011c·ôcs au profit d'inscrits 
punr la leù·e rle 1913. 

Pal' <·ontre, les (< exonl•rations )) prononcées au 
prulit d'inscrits de 1913 ne scrnnt pas maintenues. 
En d'auti·cs termes, ceux <Jui sous le rôgime de la 
loi de {909 devaient èlre déchargés du service mili-

taire parce qu'un de leurs frères avait été inscrit 
antérieurement, sans effectuer réellement le serYice 
militaire, par lui-mème ou par un remplaçant, 
rleHont en 1913 le service militaire. 

On a objecté que cette disposition transitoire 
portait atteinte à des droits acquis : 

Que les jmidictions de milice ayant prononcé 
rexonération au profit de cette caté~·orie d'inscrits, 
l'article 4-7, II, Yiolait à lem égard les principes de 
la d10se jugée. • 

C'Pst là une erreur. 
Il n·y a chose juiée qu'au regard de la loi anté­

rieure, lac1uelle est abrogée. 
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En matière politique, il n'y a pas de droit acquis. 
Les lois qui la régissent ne sont pas soumises aux 
principes de la non-rétroactivité (1). 

C'est ainsi que si les lois électorales étaient modi­
fiées demain et si le suffrage uniYersel pur et simple 
était instauré, les électeurs à qui un arrèt de la cour 
d'appel aurait hier reconnu trois voix ne pourraient, 
sous couleur de ('hose jug·ée, prétendre conserYer 
une situation dérivant d'un régime aboli. 

Les principes sont identiques en matil,re de 
milice. 

La question a été maintes fois jugée, notamment 
à l'occasion des modifications qui ont été apportées 
à la loi sur la garde civique ,.2). 

Il y a cependant un cas intéressant pour lequel les 
dispositions transitoires pourraient porter une 
exception. 

C'est celui de !'exonéré qui, se fiant aux lois 
existantes, aurait contradé mariage. 

La section centrale propose d'assurer, pour ce cas, 
à !'exonéré, la situation quïl croyait ac,1uisc, mais 

à la condition que le mariage ait été contracté arnnt 
la date où le projet du goyvcruement a été déposé. 

Il résulte des articles ;i7 "et 48 combinés que les 
motifs d'exemptions cri)és par la loi nouvelle 11e 
s'appliqueront pas aux in~crits de 1!!13. 

ART. 47, Ill. - Le go·uvêrnement est autorisé à 
coordonner les dispositions de la prôseute loi ayec 
celles des lois sur la milice 4ui restent en vigu('ur. 

Ce système est dôplorable; il en résulte que le 
texte des lois coordonnées est surchargé de men­
tions inutiles, notamment de l'indication avec leurs 
numéros de tous les articles abrogés depuis plu­
sieurs années. 

Il en résulte du désordre et de l'obscurité. 
i'lous proposons que le gouvernement soit autorisé 

à coordonner les ctisposit.ions de la loi, en donnant 
aux articles, dans l'ordre où les Chambres les 
auront votés, une numérotation nouwlle et en 
supprimant tous les articles abrogés. 

Teœte proposé par la section centrale. 

ART. 47. - Les dispositions transitoires ries lois sur la milice coordonnées par arrèté royal du 14 jan­
vier 1910 sont abrogi'es et remplacées par les dispositions suivantes : 

1. - Les appels pom la leyée de 1913 restent régis par l'article 1bi,ç des lois sur la milice roordom1t'es. 
Les inscrits de cette leYée et les ajournés des levées antérieures, auxquels l'exemption du chef de service 

du frère sera accordée comme conséquence ctc la présente disposition transitoire, eonserveront leurs titres 
au renouvellement rie cette exemption, dans les conditions priffues ]Jar les presl'riplions des lois sur la 
milice coordonnées qm sont abrogées. 

II. - Les exemptions, à l'exclusion des exonérations de service, qui ont élé prononcc><'S pour la leyée 
de 1913 sont maintenues. Seront néanmoins maintenues les exonfrations 1,ro11onc<"es au profil d'inscrits 
ou futurs inscrits apnt contracté mariage avant le 5 déccmhre HJ12. 

Ill. - Le gouveriwment est autorisé à coordonner les dispositions de la présente loi avec celles des lois 
sur la milice qui resll'nt en vigueur, en donnant aux articles nouwaux, dans l'ordre où les Chamhres les 
auront votés, une numérotation nouvelle, en y intercalant, à ll'ur rang, les dispositions anciennes main­
tenues et en supprimant les numéros 1es articles abrogés. 

ART. 48. - Comme au texte du proJet. 

ARTICLE 49. 

Propositions du gouvernement. 

ART. 49. - Le gouvernement est autorisé i, créer, en temps opportun et dans la mesurn des besoins, les 
cadres nécessaires aux nouvelles formations organiques qui seront la eonséquenl'e de la présente loi. 
li rendra c.ornpte chaque ann,\e, à l'occasion rlu dépôt du budget de la guerre, de l'upplirntion des mesures 
prises pour l'organisation de l"armée. 

Adopté. 
L'ensemble du projet a été vot,\ par 6 voix, 

contre 1. 
Un membre déelare que le vote affirmatif qu'il a 

émis sur l'ensemhle ctu projet de loi ne doit pas être 
interprété comme une adhésion à tous l'es artir-les 
autrcs que ceux qui constituent les J,ases essen­
tielles du pro,iet. 

Il se réserve de se rallier, au cours de la discus­
sion à la Chambre, à des amendements ou d'en pro-

(l) Cass., 28 juin 1880, Pasic., 1880, r, 235: LAi:r:ENT. 
t. I f'r, nos 153 et seq.; 'l'HIHY, t. Ier: 11° 2i; ARNTZ, t. I, r, 
no 44. 

poser lui-môme relativement à ctes questions qui ne 
porteront. pas atteinte à Cl's principes fonrlarnentaux. 

Ile môme, son vote affinnatif n'implique pas 
l'approbation de sa part de tllllles les considérations 
~mises clans le rapport et dans ses annexes. 

Sur cr's diYers points il entend garder sa pleine et 
entiôre liberté d'appréciation. 

1,c raJ!porleur, 
Dl' Brs DE WAHNAHE. 

Le président, 
E. l'irnmcx. 

(2) Cass., 27 juin 1898. I'asir:., 18!18. I, 250: id. 21 no­
wmhn• IH!l8, Ibid., 1899, I, 28: id. 28 noYCmbn• 18!!8, 
Ibid., 1899. I, 3G; id. J août 1809, Ibid., 18!)9, l, 3i,5. 


